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AVIS 


Le Journal officiel a procédé à un tirage 
à part de la loi n° 48-1477 du 24 septembre 
i::8 porlant création de ressources nou- 
velles au profit du Trésor ct aménagement 
te certains impôts. 

Ce fascicule, qui porte le n° 502, est en 
Nente au prix de 3 F aux bureaux des 
Journaux officiels, 31, quai Voltaire, à 
Paris (7°),'et à la recette centrale des 
finances de la Seine (bureau de vente 
Ce l'{nprimerie nationale), 19, rue Scribe, 
Paris (9°). 

L'expédition de ce fascicu'e peut égale- 
ment étre effectuée, moyennant le paye- 
ment de la somme indiquée ci-dessus, 
sur demande adressée à la direction des 
Journaux officiels, 31, quai Voitaire, 
(7°) (compte chèque postal 100-97, 
’aris). 
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LOIS 


LOI n° 48-1479 du 24 septembre 1948 
relative aux autorisations de dépenses 
et aux avances accordées à diverses en- 
treprises nationalisées ou établissements 
publics pour l'année 1948. 


L'Assembite nalionae et le Conseil de 
la République ont déiibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue la loi dont Ja teneur suit: 

Art. 1%. — Les dispositions de l’article 9 
de la loi n° 48-32 du 7 janvier 1948 et de 
l'article 9 de Ja loi ne 48-1606 du 21 mars 
1918 s ét applicab'es aux entreprises na- 
tionalisées désignées ci-après: 

Electricité et gaz d'Algérie, 

Houillères du Sud-Oragnais. 


Art. 2. — L'article 9 de la loi n° 48-466 
du 21 mars 1918 est modifié ainsi qu’il 
suit : 

Art. 9. A compter de l'année 1949, 


ds programmes de premier établissement 
des entreprises nationalisées visées à l’ar- 
ticle 9 de la loi n° 48-32 du 7 janvier 1948 
et de la Société nationale des chemins de 
fer français doivent recevoir l’autorisa- 
tion législative préalable, lorsque ces sc- 
ciétés ou entreprises font appel à des 
avances du Trésor, à des avances du fonds 


de modernisation et d'équipement ou à 
l'emprunt, # 


A l'appui de toute demande d'autorisa- 
tion, il sera fait mention: 


1° Du montant des autorisations accor- 
dées antérieurement, du stade d'exécution 
des opérations correspondantes et des 
charges qu'il est nécessaire de constntir 
pour jes mener à leur terme; 


2° De l’objet des autorisations so!l'e 
et de l'échéance probab'e 
trainées par l'exécution 
correspondantes, 


itées 
des charges 
des opérations 


Jusqu'à la fixation des programmes de 
l'année 1919, les entreprises ci-dessus ne 
pourront prendre aucun engagemeht nou- 
veau sans l'accord de la commission 


investissements créée par le décœet n° 48- 
96 du 10 juin 1948. 
Les marchés à passer pour la réalisa. 


tion des investissements ayant donné lieu 
à un engagement avant la promuigation 
de la présente loi devront recevoir 1'ac- 
cord de la commission des investife. 
ments s’i:s dépassent un montant qui sera 
fixé par arrèlé du ministre des finances 
et des affaires économiques. 

Art. 3. — L'article 10 de la loi n° 48-4% 


du 21 mars 1948 est remplacé par les Gs- 
posilions suivantes: 


« Art, 10. — Le montant maximum des 
dépenses de travaux neufs que les ente- 
prises nationalisées désignées ci-après 
sont aucorisées à payer, au titre de l'an- 
née 1948, est fixé comme suit: 

« À. — Electricité de France: 


& Equipement hydro- 
électrique ......... 39.900.000.000 
« Centrales thermi- 

QUES  13.000.090.009 
« Transport  7.200.000.009 
« Distribution  7:000.000.009 

Total  67.100.000.009 


« B, — Gaz de France.  3.400.000.009 
« C. — Electricité et gaz 

«D. —  Charbonnages 

de France et houilè- 

res de bassin: 


500.000.060 


« Grands ensemb:es.. 12.600,000.000 
« Travaux techniques 

COUTANIS  14.500.000.0009 
« Maisons, œuvres s0o- 

ciales et enseigne- 

ment technique 11.400.000.000 


« Industrie de la 


houille 13.700.000 .000 


——- 


52.200.000 .009 


« Total 


« — JHouillères du 
Sud-Oranais ......... 300.000.000 
« Ces entreprises ou, en tant que de. 

besoin, la caisse d'équipement de l'élec- 
tricité et du gaz, sont autorisées à émet- 
tre des emprunts pour compléter, dans les 
limites fixées ci-dessus, les ressources 
qu’elles pourront affecter à la couverture 
de leurs dépenses de travaux neufs. Lee 
modalités d'émission de ces emprunts se- 
ront déterminées par arrêté du ministre 
des finances 
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« En attendant la réalisation de ces cru- 

prunts, le ministre des finances est auto- 
risé à accorder à ces entreprises, sur Îles 
ressources du fonds de modernisation et 
d'équipement et dans les conditions pré- 
vues à l'articie 12 de la loi n° 48-466 du 
&1 mars 1948 ou, en cas d'insuffisance, sur 
les ressources du Trésor, des avances rem- 


bpoursab'es sur le produit de ces 


prunts. » 


Art. 4. — L'article 11 de la loi n° 45-166 
du 21 mars 1948 est remplacé par les dis- 
positions suivantes: 

Art. 11. — Le montant maximum des 
dépenses. d'établissement et de reconsti- 
tution que la Société nationale des che- 
mins de fer francais est autorisée à payer 
au titre de l'année 148 est fixé à la 
| sorome de 61.49% ruillions de francs se 
| déomposant comme suit: 


DÉSIGNATION RECONSTITUTION ÊTABLISSEMENT 

francs. E francs. 
Matériel 21.100.000 .000 .000 00 
4 divers, logements et dépenses de 
1.700.000 .000 2.300.000 .000 
Mobilier, outillage divers. 1.500.000 .000 200.006 
Frais DÉNÉTAUX. 500. 600. 000 1.700. 000. 000 
41.700. 000. 19.799 000. 006 


« Le montant des acomptes que le mi- 
nistre des finances est autorisé à verser à 
la Société nationale des chemins de fer 
français pour la couverture des dépenses 
de reconstitution, en application de l'arti- 

cle 46 de la loi du 27 avril 19 46, est fixé 
à 53.200 millions de francs, 

« Ja Société nationale des chemins de 
fer francais est autorisée à érnettre des 
emprunts pour compléter, dans les limi 
tes fixées ci-dessus, les ressources qu'elle 
pourra affecter à la couverture de ses dé- 
penses d'établissement et de reconstitu- 
tion. Les modalités d'émission de ces em- 
prunts seront approuvées par arrêté du 
miaistre des finances. 

« En attendant la réalisation de ces em- 
prunts, le ministre des finances est auto- 
risé à accorder à la Sociélé nationale des 
chemins de fer français, sur les ressout- 
ces du fonds de modernisation et d'équi- 
pement et dans les conditions prévues à 
l'article 12 de Ja loi n° 48-466 du 21 rnars 
(918 où, en cas d'insuffisance, sur les 
ressources du Trésor, des avances rem 
boursables sur le produit de ces em- 
prunts. » 

Art. 5. — Dans la limite des crédits 
de payement autorisés par la lai, les cré- 
dits non utilisés à la fin du semestre pour- 
ront être employés sans nouvelle dispo- 
sition législative durant les semestres sui- 
vanis. 

Art, 6. — Sur les autorisations de 
payement ouvertes par les articies 3 et 4 
ci-dessus, il sera pr itiqué un ahatlement 
stobaï de 4 miliard ls de francs. La répar- 
Ution de cet abattement entre les diffé- | 
cents programmes visés par les articles | 
précédente sera fixée par décret pris sur 
la proposition de la commission des inves- 
Hissements, 

Art, 7. — Le ministre de la reconstruc- 
Hüon et de l'urbanisme et le ministre des 


| les conditions fixées aux articles 1 el 


finances pourront passer des conventions 
avec les offices et sociétés d'habitations à 
bon marché en vue de l'aménagement de 
locaux d'habitation dans des immeubles 
domauiaux civils et militaires. 

es conventions pourront prévoir Ja 
location aux offices et sociétés es im- 
meubles dont il s'agit moyennant un 
loyer récognilif, et fixer les conditions de 
ces immeubles, 

Pour financer les frais d'arnénagement, 
des prèts spéciaux pourront être consen- 
lis aux offices et sociétés, sur les autori- 
sations ouvertes pour l'application de Ja 
législation sur les habitations à bon rnar- 
ché; ces préls pourront être égaux au 
coût total des opérations sans que soit 
exigée la garantie d'un département ou 
d'un? commune; les modalités en seront 
fixées par les conventions prévues aux 
alinéas précédents. 

Art, 8 — L'article 26 de la loi n° 48-46 
du 21 mars 1948 est remplacé par les dis- 
positions suivantes: 

« Art, 26, — Le montant du programme 
de construction d'habitations à bon rar- 
ché, au titre duquel le Gouverneéraent est 
autorisé à consentir des prêts aux orga- 
nismes d'habitations à bon marché et de 
crédit jomobilier, est fixé, pour l'année 
1948, à 21 milliards de francs. La partie 
de l'autorisation d'engagement accordée 
par l'article 37 de la loi du 30 raars 1947, 
non utilisée à la date du 21 mars 1248, 
est annulée, 


gestion de 


« Ces prêts pourront être consentis 4 


la-Joi n° 47-1686 du 


seplembre 194 
odifiant la législation 4 


des habitations à 


hab marché et instituant un régime tran- 


sitoire de prêts. 

« Le montant des versements qui pour- 
ront être cffectués au cours de l'année 
1918 aux organismes bénéficiaires de prêts 


accordés tant au titre du programme de 
1947 qu'au titre du programme de 143 
est fixé à 10 milliards de françs. » 


Art, 9, — Est porté de 1.400 raillions de 
francs à 2.600 millions de francs le mon- 
tant maximum des avances pouvant tre 
censenties par l'Etat à la caisse nationale 
de crédit agricole en vertu de Ja loi du 
2 août 1924 facilitant par des avances de 
l'Etat la distribution de l'énergie électri- 
que dans les campagnes. 

Art, 10. — L'article 57 et l'article 54, 
9° atinéa, du texta annexé au décret du 
29 avril 1940 portant codification des dispo- 
sitions législatives régissant le crédit mu- 
tuel et la coopération agricole, modifié par 
l'article 1% de la loi du 24 mai 146, sont 
remplacés par les textes suivants: 


« Art. 57. — Le montant de ces prêts est 
de 700.005 francs au maximum, » 

« Arf, 58 (3° alinéa). — Cette bouifica- 
tion est due à partir du deuxième enfant 
et ne pourra en aucun cas excéder 10.009 
francs. » 

Il est ajouté un article 134 Lis au texte 
susvisé : 

« Art. 131 Lis. — Est porté à 3.500 mil. 
lions de franes ie montant maximum des 
avances pouvant être consenties par l'Etat 
à la caisse nationale de crédit agricole en 
vertu de l'article 124. » 


Art. 11. — L'article 40 du texte annexé 
au décret du 29 avril 1940 portant codifi- 
calion des dispositions législatives régis- 
sant Je crédit rautuel et la coopération 
agricole est remplacé par le texte suivant : 


« Arf. 40. Pour Ja réalisation des 
prêts à court terme, les caisses de crédit 
agricole mutuel escomptent les effets sous- 
crits par leurs sociétaires. 

« Elles peuvent également consentir des 
prèts sous forme d'ouvertures de crédit en 
compte courant, ces ouvertures de crédik 
pouvant être garanties nolammeut par un 
dépôt Ge bons émis par la caisse nationale 
de crédit agricole. » 


Art, 12, — Le Gouvernement est auto- 
risé à prendre toutes mesures ayant pour 
objet de hâter le recouvrement de la taxe 
à la production, notamment par voice de 
modification où de suppression du régime 
de suspension de taxe institué par les ar- 
ticles 9 et suivants du code des taxes sur 
le chiffre d'affaires. 

Des décrets contresignés par le ministre 
des finances ct des affaires économiques 
dctermineront les modalités d'application 
de cette disposition. 

La présente loi sera exécutée comme ll 
de l'Etat, 

Fait à Paris, le 24 éeplembre 1948. 

VINCENT 


Le présidi nt du cons mini tres, 
istre finances et affaires 
HOMIqUEeS, 

HENRI QUEUILLE. 
Le vice-président Au conseil 
garde des sceaux, ministre de la ju 


ANDRÉ MARI. 


A 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| | Par ie Président de la République: | 
| 
| 
| 
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LOI n° 48-1480 du 25 septembre 1948 rela- 
tive au renouvellement des conseils 
généraux. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 
L'Assemblée nationale à adopté, 


Le Président de la Répnblique pro- 
mulgue la loi dont la teneur suit: 


Article unique. — Le renouvellement de 
la série sortante des conseils généraux 
aura lieu au serutin uninominal à deux 
tours en mars 1949. 


La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 25 septembre 1948. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de Ja République: 


Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 


Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 


LOI n° 45-1481 du 25 septembre 1848 auto- 
risant le Président de la République à 
ratifier l'accord franco-italien relatif aux 
modalités d'application de l’article 79 du 
traité de paix. 

L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de Ja République pro- 
mulgue Ja loi dont la teneur suit: 


Articie unique. — Le Président de la 
République française est autorisé à ratifier 
l'accord franco-ilalien du 29 novembre 
1947 relatif aux modalités d'application de 
l'article 79 du traité de paix. 


La pré te loi sera exécutée comme loi 
Fait à Paris, le 25 septembre 1948. 
VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
miq 

HENRI QUEUILLE. 
Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIR. 


Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 


LOI n° 48-1432 du 25 septembre 1948 
poriant retrait du privilège d'émission 
de la Banaue de l’'indochine, 


L'Assemb'ée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationa'e à adopté, 

Le Président de Ja République pro- 
mulgue la loi dont la tencur suit: 


Art, fer, — La loi du 31 mars 191 por- 
tant renouvellement du privilège d'émis- 
sion concédé à Ja Banque de l’Indochine 
pour une durée de vingt-cinq années, à 
compter du 1% avril 1931, en Indochine, 
dans les établissements français de l’Océa- 
nie, la Nouvelle-Calédonie et dépendances, 
les étab'issements français de l'Inde et la 
Côte française des Somalis est abroge. 

La date à laquelle le service de l’émis- 
sion cessera d’être assuré par Ja Banque 
de l'Indochine sera fixée, pour chacun des 
territoires précédemment énumérés, par 
des décrets pris sur la proposition du mi- 
nistre des finances et du ministre de Ja 
France d'outre-mer. 

Jusqu'aux dates prévues au paragraphe 
précédent, la Banque de F'Indochine est 
tenue d'assurer le service de l'émission 
dans les conditions fixées par la conven- 
tion visée à l'article 2 ci-après. 

Art, 2, — Est approuvée la convention 
ci-annexée (1) conc'ue entre le Gouver- 
nement de Ja République française, d’une 
part, et la Banque de J'Indochine, d'au- 
tre part, à l'effet de régier les moaalités 
du retrait anticipé du privilège d’émis- 
sion concédé à cet établissement, sous 
réserve des dispositions du premier alinéa 
de l’article 7 de ladite convention définis- 
sant le prix du rachat, par la Banque de 
l'Indochine, des actions de l'Etat. 

Le ministre des finances et le ministre 
de la France d'outre-mer sont habilités à 
conclure, sur ce point, avec la Banque 
de l'Indochine, un accord comportant un 
prix égal à ]x moyenne des cours moyens 
de l’action de Ja Banque de l'Indochine à 
la Bourse de Paris, pendant la période 
commencant six mois avant Ja date de 
eignature de ladite convention ct se ter- 
minant à la date de la signature du pré- 
sent projet de loi 

Art. 3. — Par dérogation à l'artiele 11 
de la loi du 2 décembre 1945 et en atten- 
dant l'organisation du contrôle des han- 
ques exerçant leurs principales activités 
dans les territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, le commissaire 
du Gouvemement prévu par ledit article 
sera désigné par arrêté conjoint du mi- 
nistre de la France d'outre-mer et du mi- 
nistre des finances et des aflaires écono- 
miques. 

Art, 4. — Tous actes et conventions qui 
interviendront en exécution de ka présente 
loi et de la convention ci-annexée, ainsi 
que ladite convention elle-même et les 
nouveaux statuts adoptés par la banque, 
seront exontrés de tous droits de timbre 
et d'enregistrement et ce tant en France 
que dans les territoires d'outre-mer où la 


(4) Le texte de la convention sera publié 
utérieurement 


banque possède actuellement le privilège 
d'émission, 
La présente loi sera exécutée comme 
loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 25 septembre 1948. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques, 

HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
& 


LOI n° 48-1483 du 25 septembre 1948 
refative à la création d’un Institut 
d'émission de l'Indochine. 


L'Assembée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République pro- 
muigue la loi dont la teneur suit: 


Art, 1%, — Le privilège de l’émission 
des billets au porteur dans les territoires 
des Etats associés de l’Indochine est con- 
féré à l'Institut d'émission de l’Indochine, 
établissement public placé sous l'autorité 
du haut commissaire de France. 

Art, 2, — Les bilets émis par l'Institut 
d'émission de l’Indochine, libellés en pias- 
tres indochinoises, sont reçus comme 
monnaie Jégale, avec un pouvoir libéra- 
toire illimité, par les caisses publiques et 
par les particuliers, dans toute l'étendue 
des territoires des Etats associés de l’In- 
dochine, 

Art, 3. — Sont approuvés les statuts 
dont le texte est annexé à la présente loi. 

L'Institut d'émission de l'indochine ne 
peut émettre des billets que dans les con- 
ditions et en contre-partie des opérations 
définies par ses statuts. 

Il ne peut traiter d’autres opérations 
que celles prévues par ses statuts, 

Art, 4. — Le ministre des finances et 
le ministre de la France d'outre-mer sont 
autorisés à passer une conventian avec 
l'Institut d'émission de l’Indochine, en 
vue de lui attribuer les éléments d'’actif 
et de passif nécessaires à son fonctionne- 
ment. 

Ladite convention sera dispensée des 
drcits de timbre set d'enregistrement, 

Art, 5, — La date à laquelle l'Institut 
d'émission de l'Indochine commencera ses 
opérations sera fixée par un décret pris 
sur la proposition du ministre des finances 
et du ministre de la France d’outre-mer. 


La présente loi sera exécutée comme 
loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 25 septembre 1948. 
VINCENT AURIOL. 
Par Je Président de de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


PAUL COSTE-FLORET. 
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LOI n° 48-1484 du 25 septembre 1943 
tendant à sanctionner les fautes de ges- 
tion commises à l'égard de l'Etat et de 
diverses collectivités et portant création 
d’une cour de discipline buügétaire, 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


TITRE Ier 
Des sanctions. 


Art. 1°, — Tout fonctionnaire civil ou 
militaire, tout agent du Gouvernement, 
tout membre du cabinet d'un ministre, 
d'un secrétaire ou sous-secrétaire d'Etat 
qui n'aura pas soumis à l'examen préa- 
lable du contrôleur des dépenses engagées 
prescrit par l'article 5 de la loi du 10 août 
1922, un acte ayant pour effet d'engager 
une dépense, éera passible d'une amende 
dont le minimum ne pourra être inférieur 
à 5.000 francs ei dont le maximum pourra 
atteindre le montant du traitement brut 
annuel qui lui était alloué à la date à 
laquelle le fait a été commis. 


Art, 2. — Tout fonctionnaire civil ou mi- 
ditaire, tout agent du Gouvernement, 
tout membre du cabinet d'un minis- 
tre, d'un secrétaire ou sous-secrétaire 
d'Etat qui, pour dissimuler un dépas- 
sement de crédit, aura imputé ou fait 
imputer irrégulièrement une dépense, 
sera passible d’une amende dont le 
miniraum ne pourra être inférieur à 
5.000 francs et dont le maximum paurra 
atteindre le montant du traitement brut 
annuel qui lui élait alloué à la date à la- 
quelle le fait a été commis. 


Art. 3. — Tout fonctionnaire civil ou 
militaire, tout agent du Gouvernement, 
tout membre du cabinet d’un miinis- 
tre, d'un secrétaire ou sous-secrétaire 
d'Etat qui, maïgré le refus de visa 
opposé par le contrôleur des dépen- 
ses eligagées à une proposition d'en- 
gagement de dépense, aura passé ou- 
tre sans avoir oblenu l'avis conforme du 
ministre des finances, sera passible d’une 
amende dont le minimum ne pourra être 
inférieur à 10.000 francs et dont le maxi- 
mum pourra atteindre le montant du trai- 
tement brut annuel qui lui était alloué à 
la date à laquelle le fait a été commis. 


Art. 4. — Tout fonctionnaire civil ou 
mililaire, tout agent du Gouvernement, 
tout membre du cabinet d'un mi- 
nistre, d’un secrétaire ou sous-secré- 
taire d'Etat qui aura engagé des dé- 
penses, sans avoir reçu à cet effet 
délégation de signature, sera passible 
d'une amende doat le minimum ne pourra 
être inférieur à 19.000 francs et dont Je 
maximum pourra atieindre le montant du 
traitement bruf annuel qui lui était alloué 
à la date à laquelle le fait a été commis. 


Art. 5. — Tout fonctionnaire civil ou mmi- 
litaire, tout agent du Gouvernement, des 


établissements publics de l'Etat à carac- | 


tère administratif, des organismes éeubven- 
tionnés soumis au contrôle de la cour des 
comptes, conformément à l'article 5 du dé- 
cret du 20 mars 1939, et des organismes 
visés au premier alinéa de l'article 56 de 
la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948, et géné- 
ralement de tout organisme bénéficiant du 
concours financier de l'Elat ou dont jes 
résultats d'exploitation intéressent le 
sor par suite d'une disposition statutaire 
ou réglementaire prévoyant ure partici- 
pation aux bénéfices ou aux pertes, tout 
mernbre du cabinet d'un ministre, d'un 6e- 
crélaire ou sous-secrétaire d'Elat qui, en 
dehors des cas prévus aux articles précé- 
dents, aura enfreint les règles relatives à 
l'exécution des recetles et des dépenses 
de L'Etat onu des collectivités susvisées ou 
à la gestion des biens leur appartenant, 
sera passible d'une amende dont le maxi- 
mum pourra atteindre le montant du trai- 
tement ou salaire brut annuel qui lui était 
alloué à la date de l'infraction. 

Toutefois, lorsque les faits incriminés 
constiluent une gestion occulle au sens 
de l'article 25 du décret du 31 mai 1862, 
la cour des comptes sera seule compétente 
pour statuer sur les pénalités éventuelle- 
ment applicables, en vertu de d'article 3 
de l'acte dit loi validée n° 129 du 25 fé- 
vrier 1943, 


Art. 6. — Tout fonctionnaire ou agent 
visé à l'article 5 ci-dessus qui, dans l'exer- 
cice de ses fonctions, aura procuré ou 
tenté de procurer à ceux avec lesque:s il 
contracte un hénélice au moins double, à 
dire d'experts, du bénéfice normal, en 
ometltant soil: 


1° D'assurer une publicité suffisante aux 
opérations qu'il effectue ; 

2° D'organiser la concurrence des 
cocontractants, dans la mesure où elle est 
compatib.e avec la nature et l'importance 
des mêmes opérations; 

3° Généralement de faire toute diligence 
pour faire prévaloir les intérêts dont il 
a la charge, | 


sera passible d'une amende dont le mini- 
aura ne pourra êlre inférieur à 10.000 
francs et dont le maximum pourra atiein- 
dre le montant du traitement brut annuel 
qui lui était alloué à la date à laquelic 
il a contracté. 


Art. 7, — Lorsque les personnes visées 
aux articles précédents ne perçoivent pas 
une rémunération avant le caractère d’un 
traitement, le maximum de l'amende 
pourra atteindre le montant du traitement 
brut annuel correspondant à l'échelon le 
plus élevé du grade de directeur d'admi- 


: nistration. centrale. 


Art, 8. — Les auteurs des faits visés aux 
articles à 6 ci-dessus ne sont passib'es 
d'aucune sanction s'ils peuvent exciper 
d'un ordre écrit, préalablement donné à 
la suite d’un rapport particulier à chaque 
affaire, par leur supérieur hiérarchique 
dont la responsabilité se substitnera dans 
ce cas à la leur, ou par leur ministre. 


Art. 9, — Les sanctions prononcées en 
vertu de la présente loi ne pourront se 
cumuler que dans Ja limite du maximum 
app:icable en vertu des articles 1% à 7 ci- 
dessus. 


TITRE I 


De la compétence et de la composition 
de la cour. 


Art. 10. — Il est institué une juridiction 
dénommée «x Cour de discipline budgé- 
lairé » qui a compétence pour juger les 
auteurs des faits prévus aux articles 1% 
à G de la présente loi. 


Art. 11. — La cour est composée commsg 
suit : 

Le premier président ou le doyen deg 
présidents de chambre de la cour des 
comptes, président; 

Un président de section du conseil 
d'Etat, vice-président ; 

Deux conseillers d'Etat; 

Deux conseillers-maîtres à la cour des 
comptes. 

Elle siège à la cour des comptes. 

Les membres de la cour sont nommés 
par décret pris en conseil des ministres 
pour une durée de trois ans. [ls doivent 
être en activité de service. 


Art. 12. — Les fonctions du ministère 
publie près la cour sont remplies par le 
procureur géuéral près la cour des comp- 
tes, assisté de l'avocat général, et, s'il y à 
lieu, d'un ou de deux commissaires du 
Gouvernement choisis parmi les membres 
de la cour des comptes. 


Art. 13. — L'instruction des aflaires est 
confiée à des rapporteurs choisis parmi 
les membres du conseil d'Etat et de la 
cour des comptes. 


Art. 14, — Les commissaires du Gouver- 
nement et les rapporteurs sont nommés 
par décret, pris sur la proposition du mi- 
nistre des finances. 


Art. 15. — Le secrétariat de la cour sera 
assuré par les services de la cour deg 
comptes. 


TITRE MI 
De la procédure. 


Art. 16. — Ont seuls qualité pour saisir 
la cour, par l'organe du ministère pu- 
blic : 

Le président de l'Assemblée nationale; 

Le président du Conseil de Ia Répu- 
blique ; 

Le président du conseil; 

Le ministre des finances; 

Les ministres pour les faits relevés à la 
charge des fonctionnaires et agents pla- 
cés sous leur autorité; 

La cour des comptes; 

La commission instituée par la loi n° 48- 
21 du G janvier 1948. 


Art. 17. — Si le procueur géntral es- 
time qu'il n'y à pas licu à poursuite, il 
procède au classement de l'affaire. 


Dans le cas contraire, il transmet le 
dossier au président de la cour, qui dé- 
signe un rapporteur chargé de l'instruc- 
tion. 
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Art. 48, — Le rapporteur à qualité pour 
procéder à toutes enquêtes et investiga- 
tions utiles auprès de toutes administra- 
tions, se faire communiquer tous docu- 
ments même secrets et interroger tous té- 
moins. 

A la demande du rapporteur, dessen- 
quêtes peuvent être faites par des fonc- 
tionnaires appartenant à des corps du ser- 
vice de contrôle on d'inspection désignés 
par les ministres dont relèvent ces ecrps 
ou service. 

Dès l'ouverture de l'instruction, l'in- 
téressé, avisé par lettre recommandée, 
aves demande d'avis de réception, est 
autorisé à se faire assister, soit par un 
mandataire, soit par un avocat au conseil 
d'Etat et à la cour de cassalion, 


Art, 49, — Lorsque l'instruction est ter- 
mince, le dossier est communiqué au 
ministre dont dépend ou dépendait le 
fonctionnaire ou l'agent mis en cause et 
au ministre des finances, qui doivent 
donner leur avis dans le déiai d’un mois. 

Le dossier est également communiqué, 
le cas échéant, à la commission adm'nis- 

doit 


trative paritaire compétente qui 
donner son avis dans le mîme délai. 
Art. 20, — Le dossier est ensuite trans- 


mis au procureur général qui, dans le 
délai de quinze jours, prononce le elasse- 
ment de l'affaire par décision motivée ou 
Je renvoi devant la cour avec des conclu- 
sions motivées, 


Art. 21, — La décision de classement du 
procureur général est notifiée au prési- 
dent de l’Assemblée nationale, au prési- 
dent du Conseil de la République, au pré- 
sident du eonseil, à l'intéressé, au mi- 
nistre dont l'intéressé dépend et au mi- 
nistre des finances ct à l'autorité qui à 
saisi la cour. 


Art. 22, — Si le procureur général con- 
clut au renvoi devant la cour, l'intéressé 
est avisé, par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, qu'il peut, 
dans Je délai de quinze jours, prendre 
connaissance, au secrétariat de la cour, 
soit par lui-même, soit par mandataire, 
soit par un avocat au conseil d'Etat et à 
r< cour de cassation, du dossier de l'af 
aire. 


Le dossigr communiqué est le dossier 
complet de l'affaire, y compris les conclu- 
sions du procureur général, 


L'intéressé peut, dans le délai d’un mois 
à dater de la communication qui lui a été 
donnée du dossier, produire un mémoire 
écrit, soit par lui-niême, soit par manda- 
taire, soit par le ministère d’un avocat au 
conseil d'Etat et à la cour de cassation. 
Le mémoire est communiqué au procu- 
reur général. 

Art, 23, — Le rôle des audiences est pré- 
paré par le ministère public et arrêté par 
Je président, 


Des témoins peuvent étre entendus, 


soit à la requête de la cour, soit sur l'ini- 
liative Ju ministère public, soit enfin à 
la demande du prévenu, sur permis de 
eiter accordé par le président, le minis- 
tère public entendu dans ses conclusions. 


ls sont entendus sous foi de serment, 
dans les conditions prévues par le code 
d'instruction eriminelle, 

Dans chaque affaire, le rapporteur ré- 
sume son rapport écrit, l'intéressé, soit 
par lui-même, soit par mandataire, soit 
par l'organe d’un avocat au conseil d'Etat 
et à la cour de cassation, est appelé à 
présenter ses observations et le procureur 
général, l'avocat général on le commis- 
saire du Gouvernement présente ses con- 
clusions. Des questions peuvent ètre po- 
sées par le président ou, avec son aulori- 
salion, par les membres de la cour à l'in- 
téressé, qui doit avoir la parole le der- 
nier. 

Le rapporteur a voix consultative dans 
lies Maires qu'il rapporte, 


La cour ne peut valablement déljibérer 
que si quatre au moins de ses membres 
sont présents. 


Les décisions sont prises à la majorité 
des voix. En cas de partage, la voix du 
président est prépondérante. 


Les audiences de Ja cour ne sont pas 


publiques. 


Art. 24, — L'arrêt de la cour est noiifé 
à l'intéressé, au ministre dont il dépend, 
à l'autorité qui a saisi la cour et-au mi- 
nistre des finances. 


Il est communiqué au président de l'As- 
sermblée nationale et au président du 
Conseil de la Répubiique. 


Art, 25. — Lorsque plusieurs personnes 
sont impliquées dans la même affaire, 
leur cas peut être instruit et jugé simul- 
tanément et faire l'objet d'un seul et 
même arrèt, 


Art, 26, — Les poursuites devant Ja 
cour ne font pas obstacle à l'exercice de 
l'action pénale et de l’action disciplinaire. 


Si la cour cstime qu'indépendamment 
de la sanction péeuniaire infligée par elle 
une sanction disciplinaire peut être en- 
courue, elle communique le dossier au 
ministre compétent. 


Si l'instruction permet de relever, à Ja 
charge d’un fonctionnaire ou agent de 
l'Etat, une faute grave autre que l’une 
de celles prévues par la présente loi, le 
président de la cour signale cette faute 
au ministre dont relève l'intéressé, 


Si l'instruction fait apparaitre des faits 
susceptibles de constituer des délits ou 
des crimes, le président transmet le dos- 
sier au ministre de la justice et avise de 
cette transmission le ministre dont relève 
l'intéressé, 


Art. 27. — Au cas où la cour de dis- 
cipline budgétaire n'aurait pas été saisie, 
ou n'aurait relevé aucune infraction sus- 
ceptible de donner lieu aux sanctions pré- 
vues aux articles 1% à 6, les ministres 
responsables seront tenus d'engager l’ac- 
tion disciplinaire contre les agents men- 
tionnés aux articles susvieés dont ja faute 
aura été relevée soit par la cour des 
comptes dans un référé, dans un rapport 
annuel où dans une communication faite 
à l’Assemblée nationale en application de 


l'article 48 de la Constitution, soit par Là 
commission créée par l’article 56 de 
loi n° 48-24 du G janvier 1948 dans es 
rapports et communications prévus pur 
l’article 58 de ladite loi, chaque fois que 
celte faute aura entraîné un dépassemei: 
de crédit ou causé un préjudice à l'ure 
des collectivités susvisées. 

Les sanctions prises à la suite de la pr. 
cédure instituée par le présent article se 
ront portées à la connaissance du Parle 
ment. 


TITRE IV 
Des voies de recours. 


Art. 28. — Les arrêts de la cour sort 
revêtus de la formule exécutoire, Is 
sans appel. 

Us peuvent faire l'objet d’un recours cn 
cassation devant le conseil d'Etat. Ce x 
cours peut être exercé par l'intéressé 00 
par le procureur général. 

Ils peuvent également faire l'objet d'un 
recours en revision s’il survient des faits 
nouveaux ou s’il est découvert des docr- 
ments de nature à établir la non respon 
sabilité de l'intéressé, 


TITRE V 
Du recouvrement et de la prescription. 


Art, 29, — Les amendes prononcées en 
vertu de la présente Joi présentent les 
mêmes caractères que les amendes pro- 
noncées par la cour des comptes en €as 
de gestion de fait. Leur recouvrement est 
poursuivi dans les mêmes formes et as- 
sorti des mêmes garanties. 


Art, 20, — Les autorités visées à J'ar: 
ticle 16 ne pourront saisir la cour après 
l'expiration d’un délai de quatre années 
révolues à compter du jour où aura été 
commis ie fait de nature à donner lieu à 
l'application des sanctions prévues par }a 
présente loi. 


TITRE YI 
Dispositions diverses, 


Art. 31. — La cour de discipline bud- 
gétaire présentera chaque année au Pré- 
sident de la République un rapport qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Art. 32. — L'article 126 de Ja loi 
n° 46-2154 du 7 octobre 1946 est et de- 
meure abrogé. 


La présente loi sera exécutée comme lei 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 25 septembre 1948, 
VINCENT AURIGÉ, 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques, 

HENRI QUEUILIE. 


Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice; 
ANDRÉ MARINS 


+0+- 
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pris. nnement ou lorsque les ameni les, res- La loi du 94 mai 
Loi n° 25 septembre 1948 titutions et autres réparati( ci viles aux di rte me 
modifient es x des amendes pé- deront has somme de 600 F Ar! à 
naies. ri 8. — Dans Je département de 14 
Art. 4. — l'alinéa 3 de l’article 172 du Reunion, les amendes pénales seront 
, code d'instruction criminelle est modifié appliquées en francs C. F. ÀA.; leur aux, 
L'Assemblée nationale et le Conseil de | sine; qu'il suit: sauf dans les cas prévus à l'article 2 ci- 
la République ont délibéré, dessus, sera celui re our la Frar 
L'Assemblée nationale à adopté, « Les pourront être attaqués | métropolitaine, diminué de moitit 
Le résident de la République pro- par toutes parti :S en Cause ainsi que Dans le même départemei + do 
à mulyue la loi dont la teneur suil: par le proc ureur de la République :0rsque | compétence en fran s C. F. A. seront ceux 
la peine encourue excédera ci jours Jrévus pour ln Frar tair 
\rt. Les codes loi gu d'em ri “ner ; pri vus pour 1 rance m lit ne, di- 
et lois en vigueur mprisonnement ou 2.000 F d'amende », | minués de moitié. 


ou de la promulg lgation de la présent e 


Art. 5. — Provisoirement et jusqu'à 
xant où visant des amendes pénales, dification La présente loi sera exécutée commg 
modifié portant règlement d'administration | 
1» Si l'amende est de 50 à 300 F, son | publique pour l'application de l'ordon- | Fait à Paris, le 25 septembre 1948. 
t.ux sera de 100 à G00 F; nance du 2 novembre 1945 relative à la VINCENT AURION 
Si l'amende est de 350 à G00 F, son | perception d'amendes de composition à par-le Président de la Répubtis 
césdent de tépub'i 


era de 700 à 1.200 F; 
5 Ki l'amende est de 650 à 900 F, 
F. taux scra de 1.300 à 1.800 F; 
1 is Si l'amende est de 1.000 à 6.000 F, 
| eon taux sera de 2.000 à 12.000 F; 
1° Si l'amende est supérieure à G.000F, 
ox si, inférieure à cette somme, elle ne 
pas dans l'une des catégories ci- 
15, le taux en sera doublé, 


taux 
son 


\rt. 2, — Par dérogation à l'arlicie pré- 
c‘dent, aucune modification n’est apportée : 
{° Aux taux des amendes fixées propor- 
Honnelement au montant ou à la valeur, 
exprimés en numéraire, du préjudice, des 
réparations ou de l’objet de l'infraction; 
2 Au taux des amendes qualifiées par 


% Art, 3, — L’'alinéa {* de l’article 172 
4 du code d'instruction criminelle est mo- 
ainsi qu'il suit: 


Les jugements rendus en matière de 


litre de sanctions des contraventions de 
police, le taux des amendes de composi- 
tion prévues à l'artice 17 dudit décret 
est porté à: 

300 F pour les contraventions passibles 
d’une amende dont le montant maximum 
n'excède pas G00 F; 

900 F pour les contraventions passibies 
d'une amende dont le montant maximum, 
supérieur à C00 F, n'excède pas 1.200 F; 

1.500 F pour les contraventions passi- 
bles d'une amende dont le montatil maxi- 
murm, supérieur à 1.200 F, n'excède pas 
2.000 F, 

3.000 F 
bies d'une 


pour les contraventions passi- 
amende dont le montant maxi- 


avant l'entrée en vigueur de la présente 
loi restent régies par la légis ation anté- 
rieure. 


Art. 7. — La présente loi, la loi validée 


Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLS, 
Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la juslicés 
AXDRÉ MARIE, 


LOI n° 48-1486 du 25 septembre 1948 por« 
tant réforme du cadre principal des 
agents des télécommunications relevant 
du secrétariat d'Etat aux postes, télé. 
graphes et télénhones, 
L'Assemblée nationale et le Conseil d@ 

la République ont délibéré 


me amendes civiles, | mum, supérieur à 2.000 F, n'excède pas L'Assemblée nationale S adopté, 

u° Au taux des amendes prévues par | 6.000 F: ; Le Président de la R 
loi n° 48-1360 du 1% septembre | 

portant modification et codification de Ja 6.000 F pour les contraventions passi- | la loi dont la teneur su 
von | bles d'une amende dont le montant maxi- 
iégislation relative aux rapports des bail- mum, supérieur à 6.000 F, n'excède pas Article unique. — En vue de permettre 
leurs et locataires ou occupants de locaux 12 000 F éd , DTA la réforme du cadre principal des agents 
d'habitation ou à usage professionnel et | 7” « des télécommunications, sont autorisées, 
instituant des allocations de logement, Art. 6. S Les jufractions commises au secrétariat d'Etat aux postes, télégras 


phes et téléphones, les créations ainsi que 
les suppressio! G d'emplois corrélatives, 
énumérées dans le tableau ci-après dont 
la première colonne constitue, au sein de 
l'administration des postes, télégraphes ef 
télécommunicae 


E. police pourront être attaqués par la voie | du 5 février 1934 et l'ordonnance Gu | télephones, le cadre des 
. de l'appel lorsqu'ils prononceront un em- | 24 mars 1945 sont applicables à l'Algérie. [ tions: 
EMPLOIS CRÉES EMPLOIS SUPPRIMES 
Désignation des emplois, Nombre. Désignation des em plois, Nombre, 
Contrôleurs ou contrôleurs stagiaires des télécommuni- Contrôleurs ou contrôleurs 2.203 
Contrôleurs principaux ou contrôleurs des télécommu- Contrôleurs principaux ou 19 
nic ations 271 Contrôleurs princ Ipaux ou contr Gleurs des in:tallations 
Contrôleurs principaux des 1.911 Contrôleurs 
Contrôleurs principaux des jus ions électroméca- 
Chefs de section ou contrôleurs principaux des télé- 7x 
COMMUNICATIONS 4 Chefs de section ou contrôleurs prir 3 
Chef de section 6u contrôleur principal des ins (aliations 
Chefs de section principaux des télécommunications..…., 29 Chefs de section des installations élec tromécaniques.... HI 
Chefs de section principaux ou chefs de section........ 2 
Chefs de section principaux ou chef s de section des 
installations électromécaniques. 42 
‘Conducteurs principaux ou comiucteurs ‘de 263 
Contrôleurs du. service des 13 
Contrôleur du service des installations conducteur prin- 
cipal ou conducteur de travaux.............. 4 
Contrôleur principal du service des installations... 1 | 


Î 
es 
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| 
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| 
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La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat, 
Fait à Paris, le 25 septembre 1948. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances ct des affaires 
économiques, 
HENRI QUEUILLF. 
Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
+- 


{ 


LOI n° 48-1487 du 25 septembre 1948 rela- 
tive à la rectification administrative de 
certains actes de l'état civil pris en dépôt 
par le ministère des affaires étrangères. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la 
fiépublique ont déibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promu!- 
guc Ja loi dont la teneur suit: 


Art. 19, — Jusqu'au 31 décembre 1948, 
par dérogation aux dispositions de l'arti- 
ele 99 du code civil, les transcriptions des 
actes de l'état civil dressés par les auto- 
rités locales en Allemagne, Autriche, Hon- 
grie, lologne, Tchécoslovaquie ainsi que 
fous autres pays ayant subi l'occupation, 
et pris en dépôt par le ministère des affai- 
res élrangères, conformément aux dispo- 
gitions de l'article 47 du code civil, modi- 
fé par le décret du 29 novembre 1939, 
pourront faire l'objet d'une rectification 
administrative. 


Art, 2. — Seule peut ètre rectiflée, par 
application de Ja présente loi, la transcrip- 
tion d'un acte présentant des erreurs ma- 
férielles évidentes ou des lacunes dans les 
énoncialions prescrites par les articles 57, 
G6 et 79 du code civil, 

Une telle rectification ne peut, en aucun 
€as, porter sur des énonciations relatives à 
l'état des personnes ou déja modifiées par 
décision de justice ni être opérée lorsqu'il 
y à doute soit sur le fait qui a provoqué 
d'établissement de l'acte, soit sur l'identité 
des parties en cause, 

Art. 3, — La rectification prévue à l'ar- 
lic'e 1% ci-dessus est effectuée par déci- 
gion spéciale du ministre des affaires étran- 
gères, sur proposition de l'agent consu- 
Jaire qui à procédé À Ja transcription de 
l'acte ou à la demande des parties intéres- 
sces. 

Celle décision est transcrite sur les re- 
gistres de l’année courante du consulat de 
France territorialement compétent, 

Mention est faite en marge de l'acte 
transcrit qui donne lieu à la rectification. 


Art. 4. — Un acte déjà rectifié dans les 
formes prescrites par la présente loi pourra 
l'être à nouveau, soit antérieurement au 
31 décembre 1948 par une seconde décision 
du ministre des affaires étrangères, soit 
dans les conditions prévues aux articles 99 
à 101 du code civil et S55 à S58 du code de 
procédure civile, 


Art. 5. — Lorsqu'un acte à été rectifié 


par application des dispositions de Ja pré- 


sente loi, il ne peut en être délivré que 
des expéditions contenant les rectifications 
ordonnées, à peine des sanctions prévues 
à l’article 857 du code de procédure civile. 
La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 25 septembre 1958. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le vice-président du conscil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANPRÉ MARIE, 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 


— 


LOI n° 48-1483 du 25 septembre 1948 por- 
tant élévation des plafonds fixés à l’ar- 
ticle 4 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 
19346, sur les dommages de guerre, 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République 
mulgue la loi dont la teneur suit: 


pro- 


Art. 1%, — Les trois derniers alinéas de 
l'article 4 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 
1916, sur les dommages de guerre, sont 
abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« 2° De la part dépassant: 

« a) 5 millions de francs des indemnités 
de reconstitution des immeubles destinés 
principalement à l'habitation, des immeu- 
bles bâtis des exploitations agricoles et des 
immeubles bâtis des entreprises indus- 
triclles, commerciales et artisanales; 

« b) 2 millions de francs des indemnités 
de reconstitution autres que celles visées 
ci-dessus ; 

« €) 5 millions de francs pour le sinistré 
qui a droit à des indemnités de l'une et 
de l’autre des catégories a et b ci-dessus. 

« Ce plan, approuvé par une loi, s'inscrit 
dans le cadre d'un plan général de finan- 
cement des opérations de reconstruction, 
de modernisation, d'extension et de créa- 
tion d'équipements exécutés avec l'inter- 
vention financière de l'Etat. 

« Jusqu'à la mise en application du plan 
de financement, la part supérieure à 5 ou 
à 2 millions de francs des indemnités de 
reconstitution visées au 2° ci-dessus peut 
faire l’objet de versements dont le total 
ne peut dépasser 70 p. 10) du montant de 
celle partie ». 

Art. 2. — Il est instré entre l’article 4 
et l’article 5 de la loi précitée du 28 oc- 
tobre 1946 l’article suivant: 

« Art. 4 bis, — Les dispositions de l'ar- 
ticle 4, 2°, ci-dessus, ne s'appliquent pas 
aux indemnités de reconstitution affé- 
rentes aux biens des collectivités publi- 
ques, des établissements publies non 
industriels ni commerciaux, des chambres 
de commerce et d'agriculture, des ports 
autonomes, des associations syndicales au- 
torisées, ainsi que des sociétés et des 
offices d'habitation à bon marché » 


Art. 3. — Les dispositions qui précède! 
s'appliquent aux indemnités afférentes aux 
biens dont la reconstitution n'est pas 
achevée à la date de la promulgation de 
la présente loi. 


La présente loi sera exécutée comme 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 25 septembre 1948. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques, 

HENRI QUEUILLE. 
Le vice-président du conseil, 
garde des sceaur, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCY, 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre de l'éducation nationaie, 
YVON DELBOS, 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 
Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 


Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIX. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le ministre de la reconstiuctiof 
et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
ROBERT BETOLAUD. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 
Le ministre de la marine marchañde, 
ANDRÉ COLIY. 


LOI n° 48-1489 du 25 septembre 1948 modi- 
fiant et introduisant dans les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle, les articies 2, 4 et 5 du livre fl 
du code du travail, relatifs à l'âge d'ad- 
mission des enfants au travail. 
L'Assemblée nationale et le Conseil dé 

la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République promui- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Art, 1%, — Les dispositions des ari- 
cles 2, 4 et 5 du livre II du code du travail 
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sont abrogées et remplacées par les dispo- 
sitions suivantes: 


ä Art. 2, — Les enfants de l’un et l'autre 
sexe ne peuvent être employés, ni être 
admis dans les établissements visés à l'ar- 
tide {7 du présent livre, avant d'être ré- 
gulièrement Jibérés de l'obligation sco- 
aire. 

« Cette disposition est applicahle aux 
enfants en apprentissage dans un de ces 
établissements. 


« Sont exceptés les établissements où ne 
sont employés que les membres de la fa- 
mille sous l'autorité soit du père, soit de 
la mére, soit du tuteur ». 


4, — [es inspecteurs du travail 
peuvent toujours requérir un examen mé- 
dical de tous les enfants au-dessous de 
seize ans déjà admis dans les établisse- 
ments susvisés, à l'effet de constater si le 
travail dont ils sont chargés excède leurs 
forces. 

« Dans ce cas, les inspecteurs ont le 
droit d'exiger leur renvoi de l'établisse- 
ment sur l'avis conforme d'un médecin de 
l'inspection médicale générale du travail 
et de la main-d'œuvre ou d'un médecin 
désigné par le médecin inspecteur divi- 
sionnaire du travail et de la main-d'œuvre 
et, après examen contradictoire, si les pa- 
rents le réclament », 


« Arf. 


« Art, 5. — Dans les orphelinats et ins- 
titutions de bienfaisance visés à l’article 1° 
du présent livre ct dans lesquels l'instruc- 
tion primaire est donnée, l’enseignement 
manuel ou professionnel pour les enfants 
qui ne sont pas régulièrement libérés de 
l'obligation scolaire, ne peut dépasser trois 
heures par jour ». 


Art. 2. — Les dispositions des articles 2, 
4 et 5 du livre II du code du travail tels 
qu'ils sont modifiés par la présente loi, 
sont applicables dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 


Art. 3. — Les dispositions de l’article 135 
du code industriel local, ainsi que toutes 
les dispositions de la législation locale 
maintenue dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle qui se- 
raient contraires à celles de la présente 
lof, sont abrogées. 


La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat, 
Fait à Paris, le 25 septembre 1918. 
VINCENT AURION, 
Par !: Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 


Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 


ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELUOS, 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER, 
- 


LOI n° 48-1490 du 25 sentembre 1948 
étendant certaines dispositions du code 
du travail aux départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 


L'Assemblée nalionale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la Répuhique 
mulgue la loi dont la teneur suit: 

Art. 1%, — Jes dispositions des arti- 
cles Gi à 73 b inclus du livre I, 88, £9 
ct 90 du livre II du code du travail sont 
applicables aux départements du Haut- 
Fhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 

Art. 2. — Les dispositions des articles 103 
à 112 du code local sur les professions, 
ainsi que toutes dispositions de la 
lition locale contraires à celles des arti- 
cles du code du travail rendus applicables 
par la présente loi sont abrogées, 


pro- 


Ja présente loi sera exécutée camme 
loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 25 septembre 1958. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de ia République : 
Le président du conseil des ministres; 
HENRI QUEUILLE, 
Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCI. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER, 


LOI n° 48-1491 du 25 septembre 1948 mo- 
difiant les articles 3 et 4 de la loi du 
9 février 1930 instituant l'ordre du 
Mérite maritime, 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 


L'Assemblée nationale à à lopté, 


Le Président de la République 
rulgue la loi dont la teneur suit: 
Art, {®, — Le paragraphe 2 de l'arti- 


cle 3 de la loi du 9 février 1920 instituant 
un ordre du Mérite maritime est modifié 
de la manière suivante: 

« Pour l'année 1917 et les années sul- 
vantes, le nombre des croix de comman- 
deur est annue:lement fixé à 9, celui dea 
croix d'officier à 75 et celui des croix de 
chevalier à 260 », 


Art. 2. — Le paragraphe {* de l'arti- 
cle 4 de la loi précitée du 9 février 1930 
est modifié de la manière suivante: 


« Le tableau ci-après déterminera Ja 
proportion dans laquelle les croix de cle- 
valier, d'officier, de commandeur seront 
attribuées, en premier lieu au personnel 
navigant de la marine marchande, en 
second lieu aux personnes qui se sont 
distinguées pour le développement de la 
marine Inarchande, des ports, des pêches 
et des sports nautiques et, en troisièma 
lieu, au personnel de Li marine de l'Etat. 


COXTINCENT A 


D£ESIGNATION 


Personnel navigant, 


CONTINGENT B 
CONTIXGENT C 


Personnes 
qui se sont distinguées 
pour le développement 

do la marine marchande 
des ports, des pêches 
et des sports nautiques. 


Personnel de la marine 


de l'Etat, 


Commandeur 5 2 2 
Officier 50 1» 19 
Chevalier 175 (0 2 
2% 71 37 
La présente loi sera exécutée comme 
P LOI n° 48-1492 du 25 septembre 1948 


loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 25 septembre 1M8. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président: du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la défense nalionate, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre de la marine marchande, 
ANDRÉ COLIN. 
&- 


modifiant les dispositions des articles 116 
et 119 de la loi du 13 décembre 1928 
(code du travail maritime), 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré. 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la Répubiique pro- 
mulgue la loi dont la teneur suit: 

Art. 19%, — L'article 116 du code du tra- 
vail maritime (loi du 13 décembre 1926), 
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par la loi du 14 avril 1942, est 

par le suivant: 

116. — L'emtbarquement des ma- 

yant atteint l'âge de quinze 
est 


du navire 


modifié 
remplacé 
« Art. 


rins n’a pis 


anus au moment du départ 
interdit : 

« a) Sur les armés aux fran- 
des pêches de Terre-Neuve, d'Islande et 


du Groënland; 

« b) Sur les bâtiments com- 
merce, sauf pour les marins qui blu- 
laires d'un certifirat délivré par le service 
de l'apprentissage marilime », 


du 


Art, 2, — L'article 119 de la loi du 13 dé- 
cembre 1926 est modifié comme suit: 

« \rt 119, — Les dispositions de Ja 
présente loi sont appiicahies aux marins 


étrangers engagés sur les navues fran- 


sidéré 
de Ta 


jes 


rmateur sera con 
comme ayant satisfait ration 
patriement prévue à l'article S7 si 
marins étrangers sout ramenés à leur port 
d'embarquemen 
Ja présente Joi sera ex 


à l'oblis 


utée comme 


Fait à Par:s, le 25 septembre 1938, 
ViNCENT AURIOL. 

Par le Président Républi 
t du conseil des 
HENRI QUEUILIF, 
Le ministre du travail 

et de la sé sociale, 

DANIEL MAYER. 


de Ja Jue: 


mrnislres, 


marine marchande, 


COLIN, 


Le mini {re de la 
ANDRE 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


POSTES, TÉLÉGRAPHES, TÉLÉPHONES 


Services extéricurs. 


1918, été 
rédacteur à 
oute es à grande distance et 
s le grade correspondant, M. Vi- 
re d'administration de 2° classe. 


ju 17 septembre 
ir principal 


VICE- PRESIDENCE DU CONSEIL 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 24 septembre 1948 
portant nomination dans la magistrature. 


idont du conseil des ministres, 


Te prési 


Vu l'arrêt du conseil d'Etat en date du 
8 décembre 19417; 
Sur la proposition du vice-président du 
eonseil, garde des sceaux, ministre de la 
jusüce, 
Décrète: 
Art. er, — Sont annulées les 


de l'arrêté du 26 février 4945, par lesquelles 
M Zoïllinger, procureur général près la cour 


d'appel de Riom, a ét 


mande, à faire valoir ses di 
Art. 2. — M. Zollinger € 
reur général près Ja 


6 admis, 


st nommé proëli- 
cour d'appel de Nancy. 


de- | 
raile. 


sur sa 


its à Ja rel 


a étè 


en remplacemenct de M. Ribevre, qui 
admis, Sur sa demande, à faire valoir’ ses 
droits à la retraite. 

Art, 3, — Le vi ent du ronseil, 
garde des sceaux, minstre d la jrel ce, est 
chargé de l'exécution p ‘eret, qui 
sera publié au Journal offici » ja Répubii- 
que francaise. 

Fait à Paris, le 21 septembre 1918 

JENRI QUEUII LE. 

Par Je président du cons les m'nistres: 

Le vice-président du rons il, 
garde des sceaur, ministre de la justice, 


ANDRE 


Lisio des cantditats 


MAMIE 


— 


autorisés 


à subir les 


éprouves de la session Ge l'examen profes- 
sionne} d'entrée dans la magis:rature, fixée 


au 26 cciobro 


Le vice-président du 


11 


sceaux, aninistre de Ja 


Vu J'arrêlé “du 22 juil 
ie la se&ion de l'exa 
trée dans la magistra 
lobre 1918, 


Arrête: 
Article 


les épreu 


ves de la se 


fessionnel d'entrée dans 
fixée au 26 octobre 141$: 
MM. Abo:ivie MM. ( 
Abraham. 
Alirol, 
André 
Mike An irie: 
MM. Antoine. 
Arnaud MM. 
Arpailhange. 
Ariigues. Me 
artu | À MM 
Mile 


M. Audoul 

M'e Auriauit, 

MM. Raillarzeat. 

Mmes Bar'et, épouse 

Joutffrat 
Barriot, épouse 
Sou:ayres 

M. Barrot. 

Mie 

MM. Bauby. 

Bean 
Béchon. 
Belet, 
Belhomme 
Benhamou. 
Benget-Guvod 
inc. 
Bergerat. 
Berger 
Hübre h. 
Bertrandon, 
épouse Dastide. 

MM. Be:sière 

Bèze. 
Biraben 
Biscarrat 
Blau. 
Bonnard 
Rone‘aze. 
Bories. 
Bordas. 
souche. 
Boulanger 
Brignaschi 
Brochet, 

Mie Brunel. 

M. Callaud, 

Mie Carriau. 

MM. Cassemiche. 
Chabrand. 
Chabrol. 
Chanteau., 
Chartier. 
Chartron 
Chassaing. 


‘au, épouse | 


unique — Sont 


s0s<ion 


\flle 
\ime 


MM 


MM 


\{tle 


| Aflle 


MM. 


\[me 


autorisés à 


MM. 


MM, 


MM. 


nseï, garde des 


, 


porlant ouverture 
fe-sionne d'en: 


fixée au oc- 


subir 
de l'examen pro- 
ia Jnagistralure 


hata! 

Ghausserie- 
Laprée, 

Chevallier, épou- 
se Théodore, 

Chevret, épouse 
Semaille 

Chouleur. 

Chouviat, 

Liaut.o, 

CJaren. 

Clavelier. 

Coignard. 

Conbes, 

Coudurie: 
veur. 

Cozie. 

Curzi. 

Pabeaux. 

Daniel}, 

Daumas-Gouvan. 

Pechaix. 

De'ahaye. 

helmas. 

Dessenne. 

bDoelsch, 

Dorri 

Doucot. 

boze. 

Dupr 

Dussaud, 

Etienne. 

Evhouet, 

Faisant. 

Felgerolles. 

Fidric. 

Firmin. 

Foulon. 

Foures. 

Fournier. 

Galmiche. 

Gandolphe. 

Gasq épouse 
de Bellcfon. 

Gauihier (Ber- 
nard), 

Gautier 

Gerbail. 

de Gilbert des 
Aubineaux. 

Girardet, 

Girod. 

Gogucy. 

Goor, 

Gorius. 

Griache. 

Grosjean. 

Groœxsperrin. 


Cur- 


(Louis). 


M. Paseai. 
Patar 1. 


MM. Guérin, 
Guillot,. 


laenel, Paulv, 
Ianne, Péan. 
liatoux, Peigne., 
Penaverre. 
Mis Jfermann. Pennee, 
Pevrat. 
MM. Jacob. de pa Ca 
Janvier. | Cussac 


Jcanberme. 
Jolivet, | 
Mlle Pons, 


Jouet. 
Mis Juineau MM. Pont. 
Kleine. Pouillien. 
M. Lacour, Prade= 
Lajou Pratx. 
Lalanne. rot 
Larri Mes Rambaud. 
Lartigue. Raynal. 
Lataste. Réfrog 
Lavabre-Pertrand. | MM. Renali. 
Leb: rene Ricard, 
La Tour, Richard 
Teduce. Richomtume. 
MM. Le Friec. Rioufo] 
Lelion. Robert 
Le Maguer. Robhèrt (Jean). 
Mie Lemonier Robine, 
MM. Lenoir. Rochaix 


Rocher 
Roubau. 


Marc). 


Rondière, 
Mn Lu 1wiz, épouse Rouveot 
Rozes. e: 
MM. Main. 
Malibert. Rue'°0 
Müe Marchand. Sab'avro!’es 
MM. Margrafr. Saon. 
Martin. Sarrie 
Mauzein. te 
Mayrbon. 
Mie Mayer. 

M. Mercier. Simon (Gisèle. 
Mie Mer'aud. MM. Simon (Maurice}, 
MM. Merour, Sombs<tay, 

Michat, Synvet. 
Mes Michaud. Taron. 
Monet. Taulier. 


Tbébauit. 
Mis Tréca 
Tré 


Monier, épouse 
Kugler. 
. Monod. 
Montigne. 


de Montchenu. Truchard. 
Morell. Uzan. 
Moret. Mes Vabre. 


Vaisselle. 
MM. Ventax. 
Vernette. 
Viennois. 
Viossat 
Woeñriing 
le septembre 1948, 
ANDRÉ MAMIE. 


Nicolas 
Nicolas 
Nogurs. 
Pagnier. 
Pappas 
M'e Parade. 

Fait à Paris, 


{Michel. 
(André). 


Mie 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret du 23 sepiembre 1948 portant pro. 
motion dans l'erdre national de la Légion 
d'honneur, 


Par décret en date du 23 septembre 196, 
pris en conseil des ministres sur proposition 
du ministre des anciens combattants et wvic- 
times de guerre, vu la déclaration du conseil 
de lordre national de la Légion d'honneur 
en date du septembre 1948, 
la promotion comprise au présen décret 
faite en conformité des lois et décrets Le 
vigueur, est promu dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur : 


Au grade de commandeur. 


(Alexandre-Sauveur), direcleur du 
contentieux de l'état civil et des recherches 
au ministère des anciens combattants et vic- 
times de guerre. Officier depnis le 30 juillet 
197; 39 ans de services civils et militaires. 


à 


| 
| 
| } | 
| | 
| 
| 
| 
| | Lère. | 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
Mu 4 
| | à 
| 1 
| 
Paris-Jignes | 
titularisé dat | 
taux, secrétai 
4 
| 4 
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MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 48-1493 du 25 septembre 1948 
relatif à la suppression du régime sus- 
pensif en matière de taxe à la produc- 
tion, 


Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des afluires éco- 
uomiques, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat au 
budget, 

” Vu le code des laxes sur le chifire d'af- 
fares; 

Vu l'article 12 de la Joi n° 48-1479 du 
24 septembre 1948 relative aux autorisa- 
Nions de dépenses et aux avances accor- 
dées à diverses entreprises nationalisées 
ou établissements publics pour l'année 
1948; 

Vu ja loi n° 48-1268 du 17 août 1958, 

Décrète : 

Art, 19, — Le régime de la suspension 
du payement de Ja taxe à la Pole 
et des taxes spéciales visées à l'article 22 
du code des taxes sur le chiffre d'affaires 
est abrogé. 

En contre-partie, les producteurs sont 
autorisés à déduire, chaque mois de la 
taxe à la production applicable à leurs opé- 
rations, le montant de celle: 

Qui figure sur leurs factures d'achat de 
matières ou produits visés à l'article 9 
dudit code; 

Ou qui a été acquittée lors de l'impor- 
tation des mêmes matières ou produits ou 
lors de l'achat des produits visés à l'arti- 
cle 4 de ce code. 

Cette déduction ne pourra tre effectuce 

ue sur la déclaration déposée par les re- 
«evables au titre du mois suivant celui de 
l'établissement de ces factures ou de la 
réalisation de ces importations et achats, 

Art. 2. — Les articles du code des taxes 
sur le chiffre d'affaires visés ci-après sont 
modifiés ainsi qu'il suit. 

Art. 3. — Les articles 3 (5°), 17 et 20 
{2° alinéa) sont supprimés, 

Art. 4. — L'article 4 est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Est assujetti À la taxe de 10 p. 100 
l'achat, par toute personne, à un parti- 
culier : 

a De pierres précicuses… » (le reste 
sans changement. 


Art. 5. — J'articte 6 (2°) est modifié et 
rédigé corime suit: 

« 2° Les commerçants qui, recevant des 
produits, soit en vue de l'exportation, soit 
en vue de la vente à d'autres producteurs, 
ont pris la position de producteur, ainsi 
que les personnes effectuant les opérations 
visées aux articles 4 et 19 (2° alinéa) du 
présent code ». 


Art, 6. — L'article 8 est modifié et ré- 
digé comme suit: 

a La taxe de 10 p. 100 est perçue: 

« 1° Sur les ventes faites par les pro- 
ducteurs et les cominerçauts producteurs. 

« Toutefois, en ce qui concerne les pro- 
duits d'achat revendus en l'état à des non 
producteurs, les redevables autres que 
ceux visés à l’article 7 d seront dispensés 
du payement de la taxe sous réserve de se 
conformer aux dispositions de 18 
(29 alinéa) ; 

« 29 Sur les achats visés à l'arlicle 4 du 
présent code ». 


Art. 7. — 1° L'intitulé du paragraphe 3 
de la section IE du titre du livre du 
code des taxes sur le chiffre d'affaires est 
rédigé comme suil: 

« Payemeants fractionnés »; 

29 L'article 9 est modifié et rédigé comme 
suit : 

« Ouvrent droit à la déduction, dans les 
conditions prévues à l'article 14 ($ 1°, der- 
nier alinéa ci-dessous) : 

« a) Les achats et les importations por- 
tant sur: 

« Les matières premières ou produits 
entrés intégralement ou pour une partie 
de leurs éléments dans la composition de 

roduits ou objets ultérieurement passi- 
les de la taxe de 10 p. 100; 

« Les matières ou produits ne constituant 
pas un outillage qui normalement et sans 
entrer dans le produit fini sont détruits ou 
perdent leurs qualités spécifiques au cours 
d'une seule opération de fabrication; 

« Les objets livrés à l'exportation ou à 
d'autres producteurs, 

« Les achats effectués par les rmar- 
chands en gros de boissons et portant sur 
les produits visés à l'article 4, 2°, 


Art. L'article 10 est modifié et ré- 
digé comme suit: 

« Les factures établies par Jes produc- 
teurs pour les ventes de marchandises pas- 
sibles de la taxe à la production, doivent 
obligatoirement faire apparaître d'une ma- 
nière distincte le montant de la taxe à la 
production incluse dans le prix total, 


« Qu'il ait où non la qualité de produe- 
teur, le vendeur qui mentionne cette taxe 
lorsqu'elle n'est pas effectivement pavée, 
en est réputé personnellement débiteur ef 
tombe sous le coup des pénalités édictées 
par l'article 59 du présent code. » 


Art. 9. —T. — Il est ajouté au paragraphe 
{er de l’article 11 un dernier alinéa ainsi 
conçu : 


« En outre, les producteurs sont autort- 
sés à déduire, chaque mois, de la taxe à 
la production applicabie à leurs opérations, 
le montant de celle: 

« Qui figure sur leurs factures d'achat de 
matières ou produits visés à l'article 9; 

« Où qui a été acquittée lors de l'impor- 
lation des mêmes matières ou produits, ou 
lors de l'achat des produits visés à l'ar- 
ticle 4. 

« Cette déduction ne pourra étre effec- 
tuée que sur Ja déclaration déposte par les 
redevables au titre du mois suivant celui 
cle l'établissement de ces fax tures ou de la 
réalisation de ces importations où achats. 

« Sauf en cas d'exportation, la déduction 
susvisée ne pourra aboutir à un rembour- 
sement, Inême partiel, de la taxe avant 
grové une marchandise déterminée, » 

IT. — Le paragraphe 3 de l'article 14 cest 
modifié et rédigé conune suit: 

« $ 3. — En ce qui concerne les achats 
visés à l'article 4 du présent vode, la va 
leur imposable sera le prix d'achat aug 
menté du montant de la taxe y afférente, » 


Art. 10. — L'article {8 est modific et ré- 
digé cornme suit: 


« Les commerçants avant pris Ja position 
de producteur et les producteurs qui re- 
vendent en l'état des produits d'achat sont 
soumis aux obligations générales des pro- 
ducteurs, 

« En outre, les redevables qu entendent 
bénéficier des dispositions de l'article 8, 
1°, 2 alinéa, devront suivre distinctement 
dans leur comptabilité jes produits d'a- 
chat vendus en l'état à des nou produe- 
teurs. » 


Art. 11. — L'article 32 est modilié et ré- 
digé comme suit: 


« Curnulativement avec les taxes prévues 
aux articles 1%, 35 et 96 du présent code, 
li est perçu sur les produits suivants une 
taxe spéciale applicable dans les conditions 
prescrites par les articles 14, 18, 25, 24 et 
26 du présent code, 


— 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 


M+ Faux minérales naturelles ou artificlellez, eaux de! 4 p. 100 
table, eaux de laboratoire flltrées, stérilisées ou pusteu- 


risées, boissons gazéiflées, 


Vinaigres, moutardes et autres épices préparés. ‘4 p. 100 | Livraïsons que lez assujeftis se font 
à eux-mêmes pour leurs propres 
besoins ou ceux de leurs diverses 
exploitations, 
44 Chicorée et autres succédanés du D. 100 
Vaniline, dérivés ou 25 400 
Cartes à jouer, neuves Ou 25 400 
T° Concentrés, essences, extraits destinés à la prépara-| 25 p. 100 


tion de boissons ou de parfums alcoolisés. 


Importalion. 


OPÊÉRATIONS IMPOSABLES 


PERSONNES IMPOSADLES 


— — — 


Ventes à toutes autres destinations] Jimportateurs, 
que l'exporlalion direct 


Producteurs onérant dans les condte 
tions pre vues à l'arli | 7 du 
sen! cod 


| 
| | 
4 | 
| 
2 | | 
3 
| 
| | 
| | 
« à | | 
4 | | 
| 
| 
| 
| | 
4 | | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
4 | 
3 | | 
4 | 
| | 
4 
4 | 
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its destinés Choffat, commissaire général adjoint 
Hre," 12: Les produi s destinés à Ja Par arrêté en date du 27 août 1918, le prix.” 


revente en l’état détenus en suspension de 
taxe par application des dispositions anté- 
rieures du paragraphe B de l'artiele 18 
du code des T. C. A. à la date d'entrée en 
vigueur du présent déeret devront être 
libérés de ladite taxe au fur et à mesure 
des ventes, selon-les modalités spécifiées 
audit paragraphe. 

Art. 19. — Le ministre des finanees et 
des affaires économiques est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal of[[iciel de la République 

ançalise, 

Fait à Paris, le 25 septembre 1948. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président äu conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques : 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
ALAIN POIHER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, . 
MAURICE-PETSCHP. 


Décret n° 48-1494 du 25 septembre 1948 
portant modification des conditions 
d’exigibilité de l'intérêt de crédit pour 
tes obligations cautionnées souscrites en 
matière de taxes sur le chiffre d’affaires. 


Le président du conseil des ministres, 
Ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Sur le rapport dn secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 

Va l'arhele 53 du code des taxes sur le 
chiffre d'affaires 

Vu le décret du 27 janvier 1937 relatif 
aux taxes à la production, modifié par les 
textes sulséqnments et notamment par le 
décret da 24 novembre +938: 

Le conseil des 1ninistres entendu, 


Décrète : 

Art, 17, — Sont supprimés dans le qua- 
frième paragranne de l'article 23 du décret 
dm 27 janvier 1937, modifié par l’article 5 
du décret du 24 novembre 1938, les mots : 
« et elles me donnent lieu au calcul de 
l'intérêt de crédit qu'à l'expiration du 
deuxième rmois », 

Art, 2. — Le secrctaire d'Etat finan- 
ces et aux affaires économiques est chargé 
de l'exécution dn présent décret, qui sera 
au Journal officiel de la République 
rançaise et qui prendra eflet du 17% 
tobre 

Fait à Paris, le 25 septembre 1948 

HENR} QUEVILEP. 

Par le président du conseil des ministres, 

Miinisire des finances et des affaires 
CNT) iomiques : 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
— © 


Remise de debets. 


Par arrêt en date du 27 août 1948, le minis- 
tre des finances a fait remise gracieuse à 
Mme Vasseur, née Delattre (Germaine), 
demeurant 177 bis, rue Louis-Thuilier, à 


Amiens ;Somme), de la somme en eapital et 
iniéréts dont elle reste redevable envers le 
" sor au tre de la loi du 17 avril 4919 sur 
a répara 


‘ion des dommages de guerre, 


—— @ 


ministre des finances à fait remise gracieuse 
aux héritiers appelés à la succession de 
M. Merkes-Detru:zeux de la somme en eapital 
et intérêts dont ils restent débiteurs ax tilre 
Tde la loi du #7 avril 1919 sur la réwration 
des dommages de guerre. 


—— -— 


Par arrêté en date du 7 septembre 1938, le 
ministre des finances a fait remise gracieuse 
à M. Pierrard (Serge), demeurant 5, boule- 
vard Cartier, à Rennes (Ille-et-Vilaine), de la 
somme de 3.915 F et des intérêts y afférents 
veprnésemtant le montant de sa quote-part 
dans ww déhet de 11.831,78 F mis à la charge 
de Ja suecession de M. Pierrard (Jean) au 
titre de la loi dn 17 avril 1919 sur la répara- 
lion des demmages de gucrre. 


Paz arrêté en date du 7 septembre 198, Te 
ministre des finances a, sous réserve d’un 
versement préalable de 10.099 F, fait remise 
graciense aux héritiers appelés à la sueces- 
sion de M. Holocher (Chartes) des sommes 
en capital et intérêts dont ils ont été consti- 
tués débiteurs au titre de la ni du 47 avril 
199 zur Ja réparation des dommages de 


guerre. 


Marge de mouiure du blé. 


Le président du eonceil, ministre des finan- 
ces et &es affaires économiques et le 
nistre de l’agriculture, 

Vu l'ordonnanee no 13-1193 du 90 juin #45 
relative aux prix: 

Après avis du comité national des pris, 


Arrêtent: 
Article unique, — A compter du 15 sep- 
tembre 1948, ‘a marge de rmouture du 
et fixée à %5 F par quintal de blé mis en 
œuvre, 
Fait à Paris, le 2t septembre 194. 
Le président du consei, ministre des finances 
et des affaires économiques, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMEIN, 


Commission da vérification des comptes ins- 
tituce par larivcite 56 de la-loi n° 48-24 du 
6 janvier 194€. 


Le président du conseil des ministres, 
jninistre des finances et des affaires écona- 
miques, 

Va les articles 5% et 57 de la lol n® 48-% 
du 6 janvier #98 relative à diverses dispe- 


sitions d'ordre bnidgétaire pour l'exercice 1948 | 
et portant création de ressources nouvelles; | 


Vu le décret no 43-1170 du 19 juillet 1948 
portant règlement d’administration publique 
pour l'organisation et le fonctionnement de 
IA commission de vérifkalion des comptes 
des établissements publics d’Elat de carac- 
tère industriel et commercial, des entreprises 
nalionalisées et des sociétés mixtes dans les- 
possède la majorité du capital 

Vu l'avis favorable du président de la com- 


Arrête: 

Art. 4er, — Sont nommés rapporteurs par- 
ticuliers près la cominission + vérification 
des comptes instituée par l’article 56 de la 
loi ne 48-25 du janvier 1%8: 


MM. 

Abasse, commissaire aux prix, 

Blanc, commissaire aux prix. 

Brunner, contrôleur g€néral de l'administra- 
tion de l’armée. 

Calvayrac, administrateur civil au secrétariat 
d'Elat aux affaires économiques. 

Cauet, Inspecteur géntra] des colonies. 


Cieutat, inspecteur principal de l'enregistre. 
mené, des domaines et du timbre. 

Coudere, conseiller référendaire à Ja cour 
comptes. 
Daval, inspecteur général des mines. 
Desazars de Montgaillard, administrateur civil 
à l'administration cenirale des finances. 
Desmarest, conseiller réiérendaire à la cour 
des comptes, 

Douel, inspecteur général des finances hono- 
raire. 

Duflocq, administrateur civil adjoint à l'aëmi- 
uistration centrale des finances. 

Dupont, aiministrateur <eivil à l'administra- 
tion centrale des finances. 

Durand, administrateur civil à l’administra- 
tion ecntrale des finances, 

Fayet, commissaire expert économique d'Etat. 

Fonville, conseiller référendaire à la cour des 
comptes. 

Gely, contrôleur d'Etat. 

Guibert, conscill:r référendaire à la cour des 
canptes. 

Hoïlcaux, auditeur au conseil d'Etat. 

Legaret, auditeur au conseil d'Etat. 

Legrand, inspecteur principal des eentribu- 
tions directes. 

Maisonobe, consciller référendaire à la cour 
des comptes. 

Miot, inspecteur des finances. 


ee commissaire expert économique 
"Etat. 

Poisson, inspecteur général des flnances 
honoraire. 


Ricard, chef du service de l'expertise écon® 
mique. 

Rogez, inspecteur des finances. 

Salacroup, inspecteur principal des contribu- 
tiens directes, 

Sarzet, conseiller référendaire à la cour des 
comptes. 

Sénéchal, eonseiller référendaire à la cour 
des comptes. 


Thirion, inspecteur général des ponts et 
chaussées. 
Trchert, inspecteur général de l'économie 
nationale. 


Art. ® — Le directeur du Trésor est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 21 septembre 1948. 

Pour le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques, et par délégation: 

Le secrétaire d'Etat finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret du 23 septembre 1948 portant nomiräe 
tion d’un ambassadeur extraordinaire et plé- 
nipotentiaire de la République à Ankara, 


4 


Le Président de la République, . 
Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre des affaires étran- 


de la Constitution; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 


Art. fer, — M. Jean Lescuyer, ministre plé- 
nipotentiaire de 1re classe, est nommé ambas- 
sadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la 
République à Ankara. 

Art. 2. — Le président du conseil des minis- 
tres et le ministre des affaires étrangères son 


| | À 
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charcés. Chacun en ce qui le cencerne, de 
jexécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 23 sepiembre 198. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
1e président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des afjeires étrangères, 


+ 


Exequatur. 


L'exequatur est accordé à Mr. C. 0. Wake- 
field-Harrey en quaiilé de consul général de 
Grande-Bretagne à Strasbourg, avec juridic- 
tion sur des départements du Haut-Rhin, du 
Bas Rinin, de la de la Meurthe-et-Mo- 
selle, ces Vosges, de I Haute-Saône, du 
Doubs et sur le territoire de Belfort. 


— 


L'exequatur est accordé à Mr. Earl L. Pac- 
Fer en qualité de consul général des Etats- 


Ur d'Amérique en Tunisie, avec résidence 
à Tunis, 


L'exequatur est accordé à M. Grorges-Al- 
phouse-Henri Blachelte en qualité Ce consul 
de ia République de Gualermüla à Aigcr. 

8 
L'exequalur est accordé à M. Raoul Moha 


en qualité de consu. de la République dorni- 
hicaine à Alger. 


FANISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Bevis'on de la classe 1949 en 


Recificalif au Journal officiel du 12 septem- 
bre 1958: page 9014, & colonne, 17e ligne, au 
lieu de: « 30 Les jeunes gens ajourués des 
classes antérisures à la classe 1938, sous ré- 
serve qu'ils réunissent deux aus d'ajournc- 
nent au 31 janvier 1949; à leur égard le con- 
de revison devra prendre une déess on 


seil 
définitive », lire: « Les jeunes gens ajour- 


nés des classes antérieures à la classe 19!8; 
sous réserve qu'ils réunissent deux ans 
d'ajourmement au janvier 4949, à leur 


conse l de revisien devra prendre 
». 


> 


égard le 
une décision 


Tabieau des désignations co'cnialcs 
du 25 sepiemare 1948. 


Les personnels ci-dessous désignés pour con- 


tinucr leurs services outre-mer devront rece- 
voir les vaccinations réglementaires et béncti- 
cier de la permission de départ co'onial avant 
la dete fixée pour leur embarquement. 

I. — A l'issue de celle permission, ils re- 

ndront teur corps et continueront à assureT 
eur service jusqu'à leur convocation par Île 
comraandant du D. 1. T. C. (ou réception d'un 
ordre de la direction des troupes coloniales 
les affectant à l'encadrement d'un délache- 
ment de renfort). 


Le commandant dn D. L T. C. doit, en con- | 


séquence, être informé de tout incident qui 
serait de nature à retarder l’embarquement 
du personnel précité. 

Seuls, les isolés d’A. F. N. rejoindront di- 
rec{ement le D. I. T. C. à l'issue de leur per- 
inission. 


A. — Leur embarquement sera assuré par. 


Jes soins : 

_Du dépôt des isolés des troupes coloniales à 
Marseille pour les raililaires devant servir 
dans les cadres; 


celon'al de Bordeaux ou de Mar- 
doivent servir ca- 


Du service 
seille pour ceux qui 
dres. 

Les départs pouvant avoir lieu par voie a€ 
rienne aussi bièn que par voie maritime, il est 
recommandé aux intéressés de préparer en 
conséquence leurs bagages de roule. 

HI. — Les demandes de concession de pas 
sage groluit formulées par des millaires qui 
désirent se faire accompagner de leur famille 
sont à adresser, par la voie hiérarchique : 

4° Pour les militaires dans les cadres, au 
minisière de la France d'outre-mer A. M.), 
section transports, 27, ruc Oudinot, Poris. 

20 Pour les militaires hors cadres, au Scr- 
vice colon'al: 

De Bordeaux, ?, rue Esprit-des-Lais, pour la 
Fe occidentale française d'Afrique et des An- 

De Marseille, 28-40, boulevard de la Major, 
pour la Côte française des Somadis, le Pacili- 
que et l'Océanie; 

3° Provisoirement, les mililaires désignés 
pour Madagascar €t l'indochine me pourront 
adresser leur demande de concesson de pas- 
sage gratuit qu'après leur débarquement ou- 
tre-mer, 

Nora — L'acheminement des familles sur 
l'Afrique occidentale française, l'Afrique équa- 
toriale française subordonné à l'avis du 
général commandant supéricur des territoires 
intéressés. Cet avis est favorable dans la me 
sure des logements disponibies. 

Ancunce demande à ce sujet re doit Ctre 
adressée au commandant supérieur 
des troupes de l'Afrique éccidentale française 
avant lc débarquement sur ce territoire. 

IV. — Au cas où des militaires auraent étés 
ruutés, aura lieu d'en aviser le dépot des 
isolés des troupes coloniales de Marseille. 


Sont désignés : 
TROUPES COLONTIALES 
OFFICIERS 


À. — POYN SERVIR EN AFR'QUE 
OCCIDENTALE FRANÇAISE 


I. — Embarquement à parlir 
du 25 seplembre 4935, 


inéanterie csoriaie. 
Capilaine. 


M. Saoli (Roch), hors cadres, mission, com 
pagnie des services n° 1 (régularisation), 


IL — Embarquement à partir 


du 23 @cliobre 1948. 
Service ce santé co'onial, 
Pour servir hors cadres. 

MÉDECIN 
Cominandant. 


M. Laviron (Paul), école d'application du ser- 


vice de santé Ges troupes colouiaies (hors 
tour). 


HI. — Embarquement à partir 
du 49 noxvmbre 1956. 
co'onial, 


Pour servir hors cadres. 


Service de sarié 


MÉDECIX 
Celomel. 


M. Mondain (André, écote d'application du | 


service de santé des troupes coloniales, à Ja 


disposition du haut comrnissaire de France ! 


en Autriche, hôpilal d'innsbruck. 


IV, — Embarquement à partir 
du 2% noveinbre 1948. 


ai Infanterie coloniale, 


Chef de bataillon. 


M. Jacquet (Antoine), E. M. P. 1. C., direction 
des troupes coloniales, section d'éludes el 
d'informations. 


Lieutenants el sous-lieutenan 


MM. 
Lecaillon 
coloniale 
Lemaire (Philippe!, %e régiment de tirailleurs 
sénégalais. 


Barthelemy, 3° régiment d'infanteri 


fanterte 


(Chaïles), 4% régiment d'i! 


co! ‘nlale, 


LU} Artilierie coloniale, 
Chefs d'escadron. 
MM 


Bentayou (flenri), centre de rassemblement 
et de transition colonial dams la métropole. 


Lavergne (Robert), 12e groupe d'artillerie ant- 
aérienne coloniale. 


Capitaine. 


M. Lergen-Muller (Jean), 47 groupe du % n- 
giment d'artillerie coloniale. 


Sous-licutenant. 
M. Fralichot (Michel), 2° groupe du 1er régt- 
ment d'artillerie coloniale. 
c) Service de santé coonial, 
Pour servir hors cadres, 
MÉDECIN 
Capilaine. 


M. Mathurin (Louis), école d'application du 
service de santé des troupes coloniales, 
Embarquement À partir 


1048, 


V. — 

du 25 décembre 
lafanterie coioniale. 

utenants. 


Lieutenants et souslic 


MM. 
Campistron (Jean), 1% régiment de tirailleurs 
sénégalais. 
Rohfritsch (Roger), 1% mégiment de tirailleurs 
sénégalais. 
VI. — Embarquement à parlir 
du 235 fanvicr 1949, 
infanierie coloniaic. 
Sous-licutenant. 
M. Milcent (Jacques), 24° régiment de tirail 
leurs sénégalais. 


D. — POUR SERVIR EN AFRIQUE 
EQUATORIALE FRANÇAISE 


I — Embarquement À partir 
du 2» seplembre 195, 
Artillerie coloniale 
Capilaine. 
Pru (Edmond), 17 groupe du réglmeni 
d'arulierie colomiaie (régularisation). 


LL. — Embarquement à partir 
du 25 ociobre 1%48, 


Service de santé colonial, 
Pour servir hors cadres. 
MÉDECINS 
Lieutenants. 
MM 


Desnos (Jacques), demi-brigade rolorldie de 
commandos parachutistes (régularisation). 


Thebauit (Georges), 1 régiment d'infanterte 


coloniale (régularisation). 
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Ji. — Embarquer nent À partir 


du 2 novembre 1918. 


c) Infanterie coloniale, 
Capitaine. 


M. Nirot (Jean), régiment d'infanterie co- 


loniule. 
Sous licutenant. 


(Robert), 9e régiment d'infanterie 


M. Cetlen 
coloniale, 


b) Artillerie coloniale, 
Lieutenant. 


Marchais (Jean), 4er groupe du 3° régiment 
d'artillerie coloniale, 


c) Intendance coloniale. 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Sous-lieutenant. 


M. Vautier (André), service technique de J'in- 
tendance coloniale. 


d) Service de Santé colonial. 


Pour servir hors cadres. 
MÉDECINS 


Commandants. 
MM. 

Le Blouch (Georges), école d'application du 
service de santé des troupes coloniales, à la 
disposition du service de santé de la 9 ré- 
gion militaire. 

Rouby (Max), école d'application du service 
de santé des troupes coloniales, À la dispo- 
sition du service de santé de la 9e région 
militaire. 

Capitaine. 


M. Dubois 
vice de santé 


(Pierre), école d'application du ser. 
des troupes coloniales. 


OXFICIER D'ADMINISTRATION 


Lieutenant. 


M. Pouget {André), hôpital militaire 29% (hors 
tour). 
IV. — Embarquement À partir 


du 25 décembre 1948. 


infanterie coloniale. 
Chef de bataillon. 


M. Dunlat (Roger), E. M. P. I. C., subdivision 
de Mostaganem, 


C, — POUR SERVIR A MADAGASCAR 


L — Embarquement À partir * 
du 25 novembre 1948. 


a) Infanterie coloniale, 
Capitaine. 


Seguin (Fernand), régiment colonial de 


reconnaissance, 


Lieutenants et sous liculenants. 


MM. 
Dubalen (Pierre), régiment colonial de recon. 
naissance (blindés). 
Billaz (Joseph), régiment colonial de trans- 
missions, 


Penmat (Roger), bataillon d'infanterie colo- 


niale. 
b) Artillerie coloniale, 
Liculenants t sous lieutt nts 
MM 


€) Service de santé colonial. 
Pou: servir hors eadres. 
MÉDECINS 
Licutenant-colonel. 
ürail- 


M, Dareys (André), 24° régiment de 


Jeurs SCI né galais. 
Commandant. 


M. Brun (Maurice), école d'application du 
service de santé des troupes coloniales, à 
la disposition du service de santé de ja 
ire région militaire. 


— Embarquement 
à partir du 25 décembre 1918. 
a) Infanterie coloniale, 
Lieutenant. 
M. Carion (René), Ge régiment de Urailleurs 
sénégalais. 
b) Service de santé colonial, 
Pour servir hors cadres, 
MÉDECIN 
Commandant. 


M. Bouchard (Gilbert), 4e groupe du 
ment d'artiltrie coloniale, 


7e régl- 


D. — POUR SERVIR FRANÇAISE 
DES SOMALIS 


I. — 
à partir du 15 novembre 41948, 
Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
OUVRIER D'ÉTAT {(armemen(i) 
Commandant. 


M. Petitjcan (René), ministère de la France 
d'outre-mer, direction des affaires militaires 
(régularisation). 


HI. — Embarquement 
à partir du 25 novembre 1918. 
u) infanterie coloniale. 
Capitaine. 


M. Rompler (Jean), 15° régiment de 
leurs sénégalais. 


irait. 


b) Artillerie coloniale, 
Lieutenant. 


M. Vlaisloir (Gérard), E.M.P.A.C. 
de la 9° région militaire. 


état-major 


E. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 


— Embarquement 
à partir du 25 novembre 1948. 


a) Artillerie coloniale, 
Lieutenant. 


M. Cau {Georges), 12e groupe d’artillerie anti: 


aérienne coloniale. 


b) Service de santé colonial. 
Pour servir hors cadres. 
MÉDECIN 
Capitaine. 
M. Blache {Robert}, école d'application du 


service de santé des troupes coloniales, en 
stage à l'institut Pasteur, 


I. — Embarquement 
à partir du 25 décembre 198. 
Intendance coloniale. 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Capilaine 


M. Luton (Robert), % intendance 
anixte, Paris 


coloniale 


F, — POUR SERVIR EN GUYANE 
Service de santé colonial, 


MÉDECIN 
Capitaine. 
M. Sankale (Marc), en congé de fin de :in 
pagne à la Guyane (régularisation). 


G. = POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 


I. — Embarquement à fixer par la directieg 
du service des essences. 


infanterie coloniale, 
Capilaine, 
M. Fievet (Jean), E.M.P.IL.C. direction du 
vice des essences. 
JT, — Embarquement 
à partir du 25 scplembre 1948. 
Infanterie cokoniale, 
Lieutenant, 
M. Daniel (Pierre), hors 


compagnie des services n° 4 
tion). 


cadres, miséign, 
(régujar'se- 


— Embarquement à par! 
du 19 octobre 1948, 


infanterie coloniale. 
Capitaine, 

M. Thomas (Gaston), régiment de tirail- 
jeurs sénégalais, hors tour, volontaire (ré- 
gularisation). 

Sous-lieutenant, 


M. Lamiot (Marcel), centre administratif ées 
troupes colonieles dans la métropole, 
tour, volontaire (régularisalion), 


IV, — Embarquement 4 partir 
du 15 octobre 1948. 
a) Intendance coloniale. 
Intendant de re classe, 


M. Caïvez (Yves), dépôt des isolés des troupes 
coloniales, hors tour, volontaire 
sation). 


(régulari 


b) Service de santé colonial. 

Pour servir dans les cadres, 
MÉDECIN 

Commandant, 


M. Binson (Gaston), école é’application du 
service de santé des trotipes coloniales, 
taché à l'institut Pasteur, Paris (hors tour}, 

V. — Embarquement À partir 
du 25 octobre 1938, 
a) Infanterie coloniale. 
Capitaine. 

M. Pere (Jacques), E. M. P. I. €., hors cadres, 

affaires allemandes et autrichiennes, 


Licutenants et sous licutenants. 


MM. 
Lecnmte (Jean), 24e régiment de ürailleurs 
sénégulals. 
Bicot (Jcan), 4er régiment de marche du 
Tchad. 


Rasigni (Félix), dépôt des isolés des troupes 
coïoniales. 

Homo ({Gilles), {er régiment de marche du 
Tchad. 

Imbert (Jac ques), 

sénégalais. 


régiment de türailleurs 


b) Artillerie coloniale. 
Capitaine. 


M. Beau (Adolphe), 1er gro: ipe du 7e régiment 
d’artilcrie coloniale, hors {our (régularica- 
tion). 


| 
D 
24 
| | 1 
M 
Mrelliot {Michel}, 12e groupe d'artillerie anti- ‘4 
aérienne coloniale. 
droupes coloniales dans la métropole, 
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Service de santé colcxial. OFFICIERS  D'ADMINISTRATION b) Transmissions coloniales. 
Pour servir dans les caûres. Capitaine. Régiment des 
{ sergent-major ou sergent-chef sJ te 
MÉDECINS M Sicard (R hert}, école d'application du ser à de troupe | 
vice dé santé des troupes coloniales, 
Lieutenants. 
MM Lieutenant. c) Arme blindée. 
‘enis (Jean), dépôt des isolés des troupes co- 
ont jnles isation}). iaguerra (Charles), hôpiial militaire Régir ent colonial de recont 
persilhand (Alain), régiment de tira urs gent 
coloulaux rapatriables (résularisat d) Artillerie coloniale. 
VIE, — Frnbarquement à partir 
Embarque ment À par du 10 décembre 1948, ( troupes colonia 
ra 40! dans la métropole: Aspirant, adjuua 
du 25 novembre 1958, Infaaterie coloniale. tant, | 
a) Anfanterie coloniale, Lieutenant 2 nt d'artillerie coloniale: 3 Lom- 
mes de troupe 
M. Gourz (Jean), %e régiment de tirailleurs | Bataillon colontal autonome du matériels 
sénésaiais 2 hommes de troupe. | 
M. Cocq erel, de mi-hrigade coloniale de com- euSs Dépôt des isolés des troupes colonlales à 


parachutistes. 

Sous-lieutenants. 
ené), régiment colonial de reconnais- 
blindés). 


Cotns (Pierre), régiment colonial 


pt sance blindés). 
b) Artilierie coloniale. 
Licutenants et sous-lieutenants. 
MM. 
[ ri de Cat irville (Henri), 12° groupe d'ar- 


lerie antiaérienne coloniaie. 

Villiérs- (Michel), 1er groupe du 2e ré 

giment d'artillerie coloniale 
Hurab rt (Marc), 1 grou 

d'arlillerie coloniale. 
Rormary (Michel), 12 groupe 

coloniale. 


"21 A 


c) Service des matériels et katiments 


coloniaux. 
COXDUCTEUR DE TRAVAUX 


Licutenant. 


(Vic ministère de la France 

outre-mer, dirt ion des uffeir laires, 

«te hé à l'é! 1! d 

visio ment en matériel des colonies, Mar- 
éeille 


d) intendance coloniale. 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Commandant. 


M Lefebvre (Didier), section des commis et 


anvriers d'administration des troupes col 
nialcs 


ce) Service de Sanié colonial. 


Pour servir dans les cadres. 


MÉDECINS 
Commandants. 

Jéan), école d’applicalien du service 
de santé des troupes coloniales, à dispe- 
silion de la direction des lravaiieurs indo- 
chinois, Lyon. 

riou (Louis), 

Tchad. 


régiment de marche du 
Capitaines. 
MM. 

Porte (Laurent), école d'application du ser- 
vice de santé des troupes coloniales, à 1: 
disposition de la direction du service de 
santé de la 9e région militaire. 

Pontich (Guy), centre de rassemblement et 
de transition colonial dans la métropole. 
Allin (Maurice), 2 bataillon du régiment Co- 

lonia! de transmissions. 

Hein! (Bernard), régiment colonial de recon- 
naissance. 

PHARMACIEN 

Commandant. 


M. Randier (Edmond), école d’application du 
service de santé des troupes colonialez, à 
la disposition du service de santé de la 
&æ région mil illaire (hors tour), 


in'anterie corouiale, 


Capilaines 


MM 

Mugnier (M ent de tirailleurs 
séné 

Cassou (Pierre), 13 régunent de tirailleurs 
sénégalais, 

Bidaud (Pier , 1% réciment de tirailleurs 
sénés ai 

Dubarr pp vi do ciment de tirail 


leurs séné: galais. 


Lieutenants et sous-livutenants. 
MM. 
Masini (Mourice), Ge régiment de tiraillcurs 
Se 


Durey (Pierre), régiment de lirailleurs sé- 
nésalais. 


Ghesquière (Paul), Se régiment de tirailleurs 
sénégalais, 

Quieffir {4 Sul it de tirailleurs 
sénéga! 

Lezay Rabet!\, centre administratif des tron- 
pes coloniales en Afrique du Nord. 

Lartigue (Pierre), 5e régiment de lirail'eurs 
sénégalais 


IX. — 


du 2» janvier 


Embarquement à partir 
1949. 


Intanierie coloniale. 


M. de Carnentier (Antoine), Ge 


‘calais. 


régiment de 


lirailleurs Sén 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 


A. — POUR SERVIR EN AFRIQUE 
OCCIDENTALE FRANÇAISE 


— FEinharquement 
à partir du 25 novembre 1948. 


a) Infanteric coloniale. 


| 
aq 
DÉSIGNATION DES CORPS £ FA 


9e régiment d'infanterie colo- 
niale 
24° régiment "de tir ail lle 
Centre admin istratif des trou 
pes coloniales la m6- 
tropole ... 1 
Dépot des isolés [des troupes 
coloniales » 1 
Centre de rassemblement et 
de transition colonial dans 


29% compagnie de secrélaires 


d'état-major coloniaux... 
ir régiment de marche du 
Annexe du dépôt des isolés 
des troupes coloniales, Pa- 
PIS 


1 maréchal des logis major ou rmafecha des 
logis-chef,. 

compagnie de secrél 
coloniaux: 1 maréchal des 
maréchal des logis-cher 


d'état-1 
logis Où 


{2e groupe d'artillerie antiaéri \ colo- 

niale: 4 homine de troupe 
e) Chancellerie coloniale. 
MM 

Fouquet (Piert adjudant-chef, € A 

ie d és ül 
PBonifax Gabriel), rent-malor, TETE 

de secrélaire d'étal-major « 


Intendance coloniale. 
MM 
Lecomle (Scrge), ad jant, {ro 
loniale, Marse ht 


Jaffgezo (Joseph), sergent tendancè 
coloniale, laris. 
Tai 
M. Dia {Ib na), Ca] ier Sp 
list lon di: 


ilion 


g) Service de santé colonial. 


P 1 
Calcs e « Visite ef ex! ». 
MM. 
Girauit {Albert}, rgent-chef, annexe du dés 
nût des isolés d Cast 
Audoire (Marc), sergent, hôpital mililaire 
no 294, Fréjus. 
Aituel (Raymond), % classe, hôpital militaire 
no 294, Fréjus. 
— Embarquement à partir 
du 25 décembre 1948. 


a) infant£rie coloniale. 
tiruilleurs sénégalais: un 
t-chef. 

sénégalais: 


15 régiment de 
sergent-inajor ou 

13° régiment de tirai 
sergent-major où sergent-chef, 

3e régiment de lréilleurs sénégalais: ua 
sergent-major ou sergent-chef. 


LICUTS 


b) Artillerie coloniale, 


4/7 régiment d'artillerie coloniale: un ma 
réchal des logis major où maréchal des 10g 


chef, un homine de troupe. 
1/2 réganent d'artillerie coloniale: ux 


homme de tro! ipe. 


c) Agents des cerps de troupe, 


MM. 
Girard (Henri), sergent-chef, 5° régiment dé 
tirailleurs sé inégalais. 
Bretel (François), sergent-chef, centre adral- 
nistralif des troupes coloniales en Afriqua 
du Nord, 


d) Chancellerie coloniale, 
M. Robert (Lucien), sergent-chef, annexe du 


dépôt des isolés des troupes colontales, Ca, 
sablanca. 


VIH. — Embarquement à partir 

| du 25 décembre 1915, 

| 

| | 

| | 

| | 

| | 

| 

1 | 

{ 

| 

| 

| 
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B. — POUR SERVIR EN AFRIQUE 
EQUATORIALE FRANÇAISE 


1. — Embarquement 
à partir du 25 novembre 1958. 


a) Infanterie coloniale. 


DÉSIGNATION 
des corps. 45312 
3 13% 
régiment d'infan- 
terie coloniale...| 4 2 
25 régiment de ti- 
railleurs sénéga- 
A » 1 » 2 
Centre adminis tra- 
{if des troupes 
‘“olonjales dans lü 
métropoie ....... » 
Centre de rassem 
hiement et de 
transition colo 
hial dans Ja mé- 
tropole » » 1 
{9e régiment de ti- - 
railleurs cola- 
rapalria- 
» » 1 1 
€ bataillon d'infan 
terie coloniale. » » 1 
Annexe du dépôt 
des isolés des 
troupes  colonia- 
les, Paris... » 4 
4er régiment d'in 
fanterie colonial"| » 1 » 2 
régiment de 
marche du Tchad » » 2 


Transmissions coloniales. 


Régiment colonial des transmissions: ser- 
gentmajor ou sergent-chef non spécialiste. 


Artillerie coloniale. 


2/4er régiment d'artillerie coloniale: 4 hom- 
fies de troupe. 

Contre administratif des troupes coloniales 
dans la métropole: un homme de troupe, 

Bataillon colonial autonome du matériel: un 
tarcchal des logis-major ou maréchal des :0- 
#i3 chef, deux hommes de troupe, 

12e groupe d'artillerie antiaérienne coloniale: 
un homme de troupe. 


d) Agents des corps de troupe. 


MM 
Masvarade (Gabriel), 
pagnie de secrétaires 
Borges-Bazille (Louis), 
pot des isolés des 
deaux 


adjudant-chef, 3% com- 
d'état-major coloniaux, 
adjudant, annexe dun dé- 
troupes coloniales, Bor- 
ce) Chancellerie coloniale. 
AM. Orrière (Ernest), sergent-chef, 39 rompa- 
guie de secrétaires d'état- major coloniaux. 


1) Service de santé colonial. 


Pour servir hors cadres. 
Catégorie «a Visite et exploitation », 


MM 
Gueye (Alioum), sergent; hôpital militaire 294, 

Fréjus. 
N'hiaye (Abdou), sergent, dépôt des isolés des 


coloniales, ile. 


IL — Embarquement à partir 
du 25 décembre 1918. 
a) Infanterie coloniale, 
{ue régiment do tirailleurs sénégalais: un 
homine de troupe, 


réginent de tiraiileurs sénégalaisi un 


43e régiment de tirailleurs sénégalais: deux 
hoinmes de troupe. 

Ge régiment de tirailleurs sénégalais: un ser- 
gent, deux hommes de troupe. 

3e régiment de tiraileurs sénégalais: un 
homme de troupe. 


b) Arüllerie coloniale. 


1/7e régiment d'artillerie coloniale : un maré- 
chal des logis-major ou maréchal des logis 
chef, 

1/2e régiment d'artillerie 
homines de troupe. 


coloniale: deux 


C. — POUR SERVIR AU CAMEROUN 


Service de santé colonial, 
Pour servir hors cadres, 
Catégorie « écritures », 
M. Gratacos (Michel), sergent-chef, 
du service de santé colonial, 


direction 


D, - POUR SERVIR A MADAGASCAR 


— Embarquement 
à partir du 2» novembre 1918. 


a) Infanterie coloniale. 


39318 7% 
DÉSIGNATION DES CORPS 
| 
3 
o régiment d'infanterie colo- 
régiment de 
Centre ädiministr atit "des 
troupes coloniales dans la 
métropole 4 » 
Dé pôt des isolés ‘des troupes 
sous » 4 
19 régiment de ‘{railleurs 
coloniaux 4 » 
Détachement de Q. G. 51... » 
ie régiment de marche du 
chad » 4 
b) Artillerie coloniale, 
2/47 régiment d'artillerie coloniale: 5 hom- 


mes de troupe. 
Bataillon colonial 
hommes de troupe. 
Dépôt des isolés des 
{ maréchal des logis. 
compagnie de secrélaires d’ 
coloniaux: 1 homme de troupe, 


autonome du matériel: 
troupes coloniales: 


état-major 


€) Transmissions coloniales. 


fransmissions, 
spécialistes : 


Régiment colonial des 
Spécialiste : 4 sergent; non 
1 sergent, 4 homme de troupe. 


d) Agonts des corps de troupe, 


MM. 
Guingamp (François), adjudant-chef, centre de 
rassemblement et de » transition colonial dans 
la métropolà. 
Lehmann (Marcel), 
marche du Tchad. 


sergent, 4er régiment de 
e) Chancellerie coloniale. 
M. Vieuville {Rager), adjudant, 39° compagnie 
de secrétaires d'état-major coloniaux. 
1) Service des matériels et bâtiments 
coloniaux. 
COMPTABLE 


M. M'Baye (Bounama), adjudant-chef, batail- 


sergent, deux hoinmes de troupe, 


lon colonial du matériel, 


£) Service de santé colonial. 
Pour servir hors cadres. 
Catégorie « Visite et exploitation 
M. Diouf (Valentin), sergent, hôpital n: 
291, Fréjus. 


litatre 


I, — Embarquement à partir 
u 25 décembre 191$. 


a) Infanterie colonia'e. 


5e régiment de tirailleurs sénégal ua 
sergent. 

45e régiment de tirailleurs sénégaluis: un 
sergent. 


Ge régiment de tirailleurs sénégalais: 


sergent. 
3e régiment de tirailleurs sénégalais 
sergent. 


b) Artillerie coloniale. 


régiment d'artillerie coloniale: un 
pirant, adjudant-chet ou adjudant, mêré- 
“hal des logis, trois hommes de trou;e. 

régiment d'artillerie coloniale: mg- 
réchal des logis, deux hornmes de troup?. 


FE, — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Embarquement à partir du 25 novemhr'e 1948, 
a) Infanterie coloniale. 


24e régiment de tirailleurs | Lis: un 
aspirant, adjudant-chef ou adjudant 


Centre administratif des _cotoniaies 
dans la métropole: un aspirant, adju Fr nt-chef 


ou adjudant. 

Dépôt des isolés des troupes coloniales: 
aspirant, adjudant-chef ou adjudant. 

19 régiment de tail! eurs colon!iix rapa 
triables: un aspirant, 
dant, 


intendance coloniale, 


Catégorie « bureaux ». 


M. Bernard (Jean), sergent, intendance eolg- 
niale, Toulon. 
F. -- POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE 
DES SOMALIS 


I, — Embarquement à par! 
du 25 novembre 1948. 


a) infanterie colcniale. 


3e régiment d'infanterie colonlale: un aspie 
rant, adjudant-chef ou adjudant, 


Centre administratif des troupes colonies 
dans la métropole: un aspirant, ad}adart-chet 


ou adjudant. 

Centre de rassemblement et de ‘trans:ton 
colonial dans la métropole: un sergent-mojor 
ou sergent-chef. 

Annexe du dépôt des isolfs des troupes <e- 
loniales, Paris: un sergent-major où ser gen: 
chef. 


b) Agents des corps de troupe. 


M. Giocondi (Jacques), sergent-major Ler pé- 


giment d'infanterie coloniale. 
c) Service des matériels et bâtiments , 
Coloniaux. 
COMPTABLE 
M. Sakho (Taffeni), maréchal des logie, Be 
taillon colonial autonome du matériei, 


HI, — Embarquement 


à partir du 25 décembre 1438. is 
Infanterie coloniale. À 
15e régiment de tirailleurs sénégalais: 1 ser- 


gent. 
43e régiment de tirailléurs sénégalais: 
gent, 


adjudant-çhef ca 


| 1. 
| 
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C. POUR SERVIR EN EXTREKME-ORIENT 


1, — Embarquement 
à partir du 25 octobre 1938. 


«) Agents des corps de troupe. 


adjudant-chef, centre 


M. Fontaine (Valère), 
coloniales dans la 


administratif des troupes 
tropole. 
b) Service de santé colonial, 


Pour servir dans les cadres, 
Catégorie « visite et exploitation ». 

M. Thibault (Alfred), sergent-chef, annexe du 
dépot des isolés des troupes coloniales, Pa- 
ris. 

JT. — Embarquement 
à partir du 2% novanbre 1918, 


a) Infanterie coloniale. 


DÉSIGNATION 3 £ 


23 régiment d'in- 
fanterie coloniale » » 1 1 
rép de ti- 
railleurs sénéga- 


Dépot d es ‘isolés 
des froupes cojo- 
niales 1 » » » 

Centre de rassem- 
bleimnent et de 
transition co'onial 
d la métropol 1 » » { 

4% réghnent de ti- | 


railleurs colo- 


bles » 1 - { 
bataillon d’'infan 
terie coloniale... » » 1 » 


8% compagnie de 
rélaires d'état- 
Hiajor coloniaux. » 1 
Annexe du dépôt 
des isolés des 


troupes 


les, » » 1 
du giment d'in- 
finterie coloniale . » » 2 


& bataillon de ti- 
ral icurs sénéga- 
» 

dr régiment de 
inarche du Tchad 


%, 


b) Artillerie coloniale. 


9/{£er régiment d'artillerie 
homme de troupe. 

Centre administratif des troupes coloniales 
dans la métropole: deux aspirants, adjudants- 
chefs ou adjudants, un maréchal des logis. 

Centre de rassemblement et de transition 
€olonial dans la métropole: un homme de 
troupe, 

Dépôt des jisokËs des troupes coloniales: un 
mi nal des logis-major ou maréchal des 

ogis chef. 


coloniale : un 


c) Trompette. 


à. Schlesser (Paul), maréchal des logis, 
I/1er régiment d'artillerie coloniale, 


Agents des corps de troupe. 


MM. 
Tindille (Constant), adjudant, 12 groupe d'ar 
tillerie antiaérienne coloniale, 


François (Guy), sergent-chef, 4 de 
üraillcurs sénçgalais. 
e) Intendance coloniale. 


Catégorie « Bureaux », 


A. N'Diaye Daonda. centre de condi- 
Üonnement des vivres, Nevers, 


CORPOXVIERS 
MM. 
Allouche (Adolphe), sergent, maître ouvrier. 
régiment de tirailewrs sénégalais. 


Nesa (Antoine), caporal, on 
seciion des commis ouvri 
tion coloniaux. 

Andréi (Marc). 1poral, ouvrier spécialisle, 

3° régiment int a! iterie coloniale 


‘ialiste, 
d administra 


Q Chancellerie coloniale. 


M. Rolind (Jean), sergent-chef, 29e compa- 
de s d'état-major coloniaux. 


secrétaire 


Service de santé colonial. 
CatSgorie « Ecritures », 


ré), adjudant-chef, direction 
anté colonial. 


lun da 
UC 


Catégorie « Visite et exploilation ». 
MM. 
Galey (Robert), 
Fré ‘jus, 
Rousseiet (Gérard), 
293, Fréjus. 
lion (Marc), 26 classe, 


Fréjus. 


caporal, hôpitai militaire 294, 


caporal, hôpital militaire 


hôpital mililatre 


I, — Embarquement à partir 
du 2 décembre 1918. 
a) Infanñterie coloniale, 
Annexe du dépôt des 1solés des troupes 
coloniales, Casablanca: un homme de troupe 
{3e régiment de tirailleurs sénégalais: un 
sergent-major ou sergent-chef. 
jraiours sénégalais : un 


b) Artillerie coloniale. 


ou adjudant, deux maré- 


1 
coion \iale : 


1/2e régiment d'artillerie coloniale: un 
rant, adjudant-chef où adjudant. 


TROUPES MÉTROPOLITAINES 


Personnel mis à la disnosition des troupes 
coloniales dans les conditions fixées par !a 
note 61.535-EMA;1,E en cate du 13 février 
1247. 

OFFICIERS 
— POUR SERVIR A MADAGASCAR 


nbarquement à partir du 25 octobre 1918. 
Chanc2lierie métropolitaine. 
Lieutenant. 


M. Loir-Mongazon Urbain), ministère de Ja 
défense nationale, direction des personnels 
militaires de l’armée de terre (volontaire, 
régularisation). 


B. — PCUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
Embarquement à partir du 95 novembre 1918. 
a) Chanceëilerie métropolitaine. 
Capitaine. 

‘Robert-Gocrges), flat:major gé- 
néral commandant supérieur des troupes 

du Maroc. 


Pgrege 


Lieutenant. 
M. (Marcel-Fugène), direction générale 
des prisonniers de guerre, 


b) Cadre administratifs des corps 
de troupe métropolitains, 


Capitaine. 


M. Arhogast (Charles), compagnie admin!stra- 
tive ré fgionale 4, Versailles, 


Licutenant. 


M. Leninand école de haute 
montagne, C 


SOUS-OFFICIERS 
POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 


u) Chancellerie métropolitaine, 


MM 
Cerdan Franwois) sergent jo? 
de 1 défense national 
Wiile Aloïse}, sergent, ba Max 
seille 
Perdriel (Yves), sergent, {er ] du « at- 
maj sénéral des fo 
Mignot (Pierre), sergent, état-major du 
nent chef ira is Allen 


“ux (René), adjudant-chef, dépot des prie 


l'arme 


Noël (Rober!) sergent 11 \jor, école de 
blindée et de la cavalerie d’ Huss in-Dey. 
AUXILIAIRE SOCIALE COLONIALE 
POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
Embarquement à partir du 95 octobre 1918. 
Mlle Lemoine (Paulelle), auxiliaire sociale, 


section coloniale de la direction du service 
social de la {re région mililaire, Paris. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Elections des représentants du personnei aux 
commissions administratives paritaires de- 
pariementales de l'onscigrement primaire 
élémentaire. 


Le ministre de l'édut a nationale, 

Vu le décret du 91 juillet 197 portant règles 
ment d'admi ni rati ibli pour l'applica- 
tion de l'ari la Joi du 19 octobre 
19%; 

Vu les arrêtés interministériels des 21 mai 
et 12 août 198 fixant la composition des com- 
missions paritaires administratives «éparie- 
mentales de l'enseignement primaire élkinen- 
taire, 


Arrêle: 

Art. 4er — La d ate des élections pour ja 
désignation des représentants aux commissions 
administratives pari es départementales ins- 
tiludes par arré lé rmministériel susvisé est 
fixée au vendred 29 bre 1938. 

Art. 9. — Les listes des candidats, établ!es 
conformément à l'article 14 du décret du 
juiiiel 1917, devront être remises aux Îns- 


HS teurs d'académie avant le vendredi 8 oc- 
bre dernier délai. x 
Elles comprendront dix noms en deux listes: 


une liste de cinq titulaires, une liste de cinq 
suppléants, pour les départements, et trente 
nains en deux listes, une liste de quinze tilu- 
laires et une liste de quinze suppléants, pour 
le dé partement de la Seine. 

Art, 5. — Les listes des candidats Seront 
ronéotypées où imprimée sui vant un modèle 
type par les soins des inspecteurs d'académie 
et distribuées en nombre sul ffisant dans tous 
les établissements d'enseignement primaire 
élémentaire publics du département. Elles de- 
vront être affichées dans chacun de ces éta 
biissements comptant su moins trois maftres, 
huit jours au moins avant la date du scrutin, 

Chaque inspecteur d'académie devra en ou- 
tre adresser aux institulcurs de son départe- 
nieéni en posiu mn de service détaché soil dans 
la inétropole, soit à l'étranger, soit en France 
d'outre-mer, soit en nage, les lisies en 
présence, afin qu'ils puissent voter par cor- 
respondance conformément aux di spositions 
pl articles 11, 15 et 17 du décret du 21 juilles 


Art. 4. — La liste des électeurs appelés x 
voter dans le ressort r À l'inspection acadé- 
mique sera dreséée par l'inspecteur d'acadé 


| 
| Agonts des corps de troupe métropolitains, 
sergent. 

| 

| | 

| _ | 
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— 
mie et portée, en principe, à la connaissance 
des intéressés, quinze jours au moins avant 
tion, Soit par publication, soit par aff- 


L'inspecleur d'académie staluera sans délai 
sur les réclamations qui pourraierni Ôlre for- 
uiulées quant au conlenu de celle liste, 

Le jour fixé pour les élections, chaque élec- 
insère son bulletin de vote dans une €n- 
neéloppe Cac hetée sans £signe extérieur. 
place celle enveloppe sous un second pli ca- 
chelé portant exkérie ureme nt la mention 
« Elections aux commissions administratives 
pariltiincs départementales » et adresse le 
fout avec une note indiquant ses nom, pré- 
noms et fonclion, sous pli recommandé, à 
d'académie. 

Art, 5, — ]] est créé un bureñu de vote au- 


pre s de chat que inspection académique présidé 
par l'inspect icur d'académie, Ce bureau com- 
prés un re résentant de <ha liste en pré- 

nCe. AU jour fixé pour le dépouillement et 
da un Jocal accessible an | pui die, l'inspec- 
teur d'académie ou un di assisté du bu 


reau, ouvre les plis ca heté , €marge sur la 
liste électorale en regard des noms des élec 
teurs qui ont envoyé leurs suffrages et dépose 
dans l'urne enveloppes 
tn de vote. 

Le pu eau protède au dépouillement €t à 
l'attribution des sièges suivant proc in- 
diqué par les articles 48 et 19 du décret du 
juillet 1947, 

Art, 6. — Le mandat des commnissions ak- 
ministralives paritaires départementales pren- 
dra effet du 4er décembre 1948. 

Fait à Paris, le 23 seplembre 1916. 

d'our le ministre de l'éducation nationale 
ei par délégation: 
Le conseiller technique, 
LEGRAND, 


Elections des représentants du personnel aux 
commissions administratives paritaires cen- 
irales du personnel relevant de la direction 


de l'enseignement Gu premier degré. 


Le ruinistre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 24 juille 1947 portant rè- 
gliement C'adiministration publique sur l'ap li- 
tation ae l'article 22 de la loi du 19 oclobre 


Vu les arrêtés interministériels des 21 mai 
12 août 2948 fixant la Composilion des Cou- 
uissions administratives parilaires centrales 
du personnel reevant de la direction de len- 
seignement du premier degré, 


Arrèle: 


Art. — La date @es élections aux 
missions administratives paritaires 
est fixée au 5 novembre 198, 

Art. 2, — Les listes des candidats devront 
être remises au ruinistère de l'éducation na- 
tionule au plus tard le lundi 11 octobre 1918. 
rendront un nombre égal de titulai- 

el de Suppléants. Elles inciqueront le nom 
candidat habiïitc à les dans 
doutes les opé rations électoral 

La liste ds représentants pr personnel des 
écoles normales com!} rend obligatoirement un 
représentant du COrps des professeurs agrérés 
d'éc le normale parmi les titulaires et parmi 
les suppléants. 

Les listes sont publiées au Pulletin de 
l'Education nationale et, d'autre elles 
sont communiquées par les soins des inspec- 
teurs d'académie à tous les chefs d’établisse- 
ment, nolamment à tous les établissements 
d'enseignement primaire public du départe- 
ment 

ler 


Elections à la commission administrative 
? ilaire du ve sonnel des écoles normales, 


Art, 3. — La liste du personnel admis à 
voter dans une academie déterminée est 
sée par le recleur d'académie et portée à ia 
connaissince des intéressés soit par publiva- 


üon, soit par aflichage au moins quinze jours 


contenant le bulc- 


avant Ja date du Scrutin, Elle comprend }4$ 
noms de tous les fonctionnaires en activité 
ainsi que des fonctionnaires e congé régulier 
(longue durée, maternité, 1torisation d'ab- 
sence). 

Toute réclamation doit être transmise, con- 
formément aux prescriptions de l'articie 12 
du décret äu 21 Juillet 1937, au minisire de 
l'écucation nationale, qui stalue sans délai, 


nr 


Art, 4, — Au jour fixé pour l'élection, cha- 
que électeur insère son bulletin deg'ole dans 
une enveloppe caclu tée sans signe wxléricur. 
il place celle enveloppe sous un serond pli 
cacheté poriant exté ricure ment la mentie du 
collège é'ecloral auquel il ressoriit ci adresse 
le tout avec une note inciquant ses nom. 
rénoms et sous pli récommandé au 
recteur d'académie. 

Art. 5. — ïl est créé un bureau âe vote spé- 
cial auprès de chaque recteur d'académie. 

Le bureau est présidé par le recteur ou un 
inspecteur d'a ] 


adémie délégué par lui, assisté 
d'un prirnaire et d'un direclem 


d'école normale, Il coraprend en oultTe un 
représentant de chaque liste en présence. 
Le bureau se réunit dans tin Jncal acces- 
sible au public à une date fhiée à 
et portée à In connaissance des #le urs. Le 
recteur ouvre les plis cachelts, émarze ‘sur 
la liste &cctorale en egard d nous des 
électeurs qui ont envoyé leurs suffrages. NH 
les cnveloppes con! ant les bulelins 


dan » P'urne et le bureau procède au 


le 
ultat du dér ouillement est transmis 


avec le procès-vi rbal de la séance au mi- 


histère de Védueation nalionale, 


TITRE II 


Elections aur commissions administratites 
paritaires du personnel des inspecUons 
acadéimiques, des inspecteurs d'acauéniie, 
des inspecteurs primaires, 


Art. G. — Les listes des électeurs appel“: 


à voter dans une académie délerminée en vue 
des élections aux co unissiont administi iives 

ritaires dun personnel des inspections aca 
inspecteurs primaires sont dressées par 1 
récicur de l'ac mie et affichées quinze jours 

14 1} j 

avant la date du scrulin dans Chaque ns 


1 


pecl lon académi 1e. 


Les réclamations sont transmises Suivant 
les modalités indiquées à l'article 12 du décret 
du 24 juillet 4947 au minisire de l'éducation 
nationale qui slalue sans délai, 

Art. 7. — Les éleclions à ces différentes 
commissions se font par Correspondance 
dans les mûmes condilions que celles prévues 
pour les élections à la commission adminis- 
trative paritaire centrale du personnel des 
écoles normales. 

Art, 8. — Le bureau de vote spécial institué 
ar l'article 5 du présent arrêté centralise les 
‘ullelins et procède au dépouillement dans 

les conditions prévues par ce même article. 

Le résultat du dépouillement est transmis 
au ministère de l'éducation nationale, direc- 
tion de l'enseignement du premier degré, 
2° bureau, avec le procès-verbal de la séance. 


JIL 


Elections aur commissions administratives 
paritaires du personnel des inspections aca- 
démiques, des écoles normales, des inspec- 
teurs primaires, des ins ecteurs d'académie, 
par le personnel détaché. 


Art. 9. — Pour assurer le vote des fonction- 
naires en position de service détaché dans les 
élablissements privés ou publics de la métro- 
pole, de la France d'outre-mer ou de l’étran- 
ger, il appartient au directeur de l'enseigne- 
ment du premier degré, au directeur des 
relations universitaires avec l'étranger, au 
chef des services de cocrdinalion de l'ensei- 
gnement dans Ja France d'outre-mer, au 
directeur du service des affaires allemandes 
et autrichiennes, de faire parvenir à chacun 
d'eux les listes en présence sous une enve- 
loppe portant la mention du collège électoral 
auquel ressorlit l'électeur, 


Art. 40, — Il est créé un bure an 4 
spécial auprès de chacun des directeur 
gnés à l'article ci-dessus. Le bureau pr ocè de 
au dépouillement des suffrages adressés par 
correspondance envoie. les résultats 
ministère de l'éducation nationale, dire 
du premier degré, 2% bureau, el sous forts 
indiquée par l'article 5 du pr résent arrêté, 


IV 
Corunission adminisfralive, Instituteurs 


Art. 11. — Les élections à la comrni: 
administrative paritaire centrale se 
correspondance, Suivant les règles ÿ posées 
l'arrêté du septem bre 4938 fixant les 
dalités des élections aux commissions ad: 
nistratives départementales. 


. 12. — Il est créé un bureau de : 
auprès de chaque inspecteur 
mie _Le bureau est présidé par l'ins 
d'académie, assisté du directeur de 1 
ct d'un inspecteur primaire, con. 
en], en outre, un représentant de 
iste en présence. 
Le les bullet 


ins de vote, 


L° ‘teur.d'académie ou son délégu 
el césard de chaque nom sur Lsle deg 
fonc! lionnaires qui ont envoyé leur: suffrases 
et dépose dans l'ur les builétins sous 
cacheté. 


d.e bureau procède au dépouillem 
les condiiions vues par l'article 
Le résullat du vote est au 
\stère de l'éducation nation: 


premier degré, 2 bureau, SOU: pli 
amarr-dé, ainsi que le procès-verbal de 
TITRE V 
luspecleurs généraur. 
Art. 12, — La liste électorale des ir 


teurs apuelés à voter est dressée par le di- 


de l'enseignement du premier 

porte à la intér 3 
par voie d'affichage € Le 
,stalue sans dél r les 
tions. Les inspccleurs £g ra ix adressent di- 


rectoment leur vole à la direction di 
seisnement du preraier degré, % burcau, 
ii pré à l'articie 5 du pres 
arrcie, 

Art. 14. — 11 est procédé au dépou'!l it 
par le buresu central de vole inslilué pur 
l'article ci-dessous du présent arrété. 

Le président €marge sur la liste élec'orule 
au regard des noms des élecleurs qui cn! 
envoyé leurs suffrages et dépose les en,e- 
loppes contenant les bulielins dans l'urne. 


VI 
Centralisation des résultats: 


Art. 15. — Les résullats et les votes fnil. 
viduels sont centralisés su ministère de l'édu- 
cation nationale par un bureau de vote cen- 
tral composé du directeur de l’enseignement 
du premier degré, président, assisté ‘de deux 
inspecteurs généraux ou inspecteurs d’aca- 
démie de Paris et des candidmus habilités à 
représenter chaque liste, Ge bureau se réunit 
à une date fixée par le ministre de l'éduca- 
tion nationale, au plus tard cinq semaines 
après la date des différents scrulins, 
un local accessible au public. 


Art, 16, — Les résultats des serutins sont 
ubliés immédiatement au Bullelin ojjiciel 
e l'éducation nationale. 


Art. 47, — Le mandat des commissions 
administratives paritaires centrales prendia 
effet du 4er décembre 4948. 


Fait à Paris, le 23 septembre 19:$, 


Pour le ministre de l'éducation nationale 
et par délégation: 
Le conseiller technique, 
HENRI LEGRANU, 


+0+- 


se 
{ | 
| | 
| 
| 
| 
| | À 
| 
| | 
| | si 
| 
| | le 
| 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| 
— | | 
| | 
| | 
| 
| d 
| 
| 
| | 


septembre 1948 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Liste des candidats admis à prendre part au 
concours d'agrégation des facultés de droit 


en 1948. 


j> ministre de l'éducation nationale, 

vu l'arrêté du 25 fuillet 1929 relatif au con- 
cours d'agrégation des facultés de droh, mo- 
gié par l'arrêté 45 4998; 

a J'arrété intemninistériel du 5 août 1918 
puvrant un concours d'agrégation des 
ge droit pour les sections da droit public et 
coiences économiques, et fixant le 


Dre des places mises äu Concours, 
Arrête : 
art, ter, — Sont autorisés à prendre part 
su convours d'agrégalion des facultés de droit, 


ouvert par l'arrêté interministériel du 5 août 
SUSVISÉ: 


Section du droit publie. 


Académ'e de Paris. 


Lavau 
Edgar . 

Merle (Marcel). 

Savarit (Renaud), 

Soulier {Augusle), 


MM. 
(Jean-Marie). 
voliet (Jean-Pierre), 
(And). 
fmbert (Louis). 

Académie de Monipellier, 


Viche (Géran), 


ÂAcadimie de Rennes, 


MM. | 
gonacau (Ncnxi). |ravigne (Pierre). 


Académie de Touionce. 


Montane de la Roque 
(Piesre). 


MM. 
Hesaud (Guy), 


Section des sciences économiques, 


Acedémie de Paris, 

Krieæ (Henri). 
Lassegue, (Pierre), 
Lelnier, (Goarges), 


Meunier (Charkes}!, 


MM. 
Bouvier-Ajam (Mau- 
rico). 
Loulbois (Paul). 
Académie d'Aix, 
Gugliclmi (Jean-Jauis), 
Académie de Caen, 
MM. 
{Albert), 


(Jacques), 
Académie de Lille, 


Valarche ({Jean-Maric). 
Académ'e de Poj'lers, 
Auber (Janc). 

Art. 2. — Sont autorisés conditionneïlement 
à concourir, sous réserve de compléter le 
dossier réglementaire qui doit accompagner 
toute demande d'inscription sur la liste des 
Kendjdats à l’ogrégation des facultés de droit: 


Section du droit publie, 
Académie de Paris. 


- Nguyén Quoc Dinh, 
Aubert (Jacques). Tedeschi re 
Esmein (Maurice). Virally (Michel), 


Académie de Bordeaux, 
Ferriere (Georges), 
Seclion des sciences économiques, 
Académie de Parts. 


MM. 
arret (Francois), Duberge (Jean). 
Dervaux (Pierre), Rocher (Pierre), 


Art, 3. — Sont autorisés à prendre pa aux 
Cpreuves dudit concours et sont admis à bé- 
néficier des dispositions spéciales prévues à 
l'article 3 du décret du 23 avril 4%6 en 
faveur des candidats victimes de guerre; 


Section du droit public, 


Académie de Paris. 

Drago {Roland}, 
Dupuy (René). 
Khang Nguyén 


MM. 
Arrighi (Pascal), 
Borros (Jacques), 


Académie de ‘Toulonse, 
M. Viüla (Aïberl), 
Section des sciences économiques. 


Académie de Paris. 

Roux (René), 
Sellier 
Tartour (Jules), 


MAL. 
Giraudeau (Roger), 
Mogaud (tharies), 


Académie de 
M. Merigot (Jean-Guy). 


rt, 4. — Son! eutorisés à prendre part aux 
épreuves dudit concours et sont admis conûi- 
dionnellement à bénéficier des dispositions 
spéciales prévues à l'article 3 du décret du 

avril 1916, sous réserve de fournir des 
pièces justificatives de leur qualité de ys- 
times de guerre: 


Section du droit publie, 
Académie de Paris. 


Gonidee (Pierre+ 
MM | }. 
Bruyas (Jean), Mabileau (Jacques), 


Seclion des sciences économiques, 
Académie de Paris. 


Fournet (André), 


MM. 
Dersamoudt (Gérard), Moret (René). 


Académie de Rennes. 
M, Olivier (Joseph). 
Fait à Peris, le 25 septembre 4938. 
YYON DELLOS, 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 25 septembre 1948 fixant la date 
des elections au Constil de la République 
dans les territoires d'outre-mer et Jes ter- 
ritcires sous tutelle. 


Le président äu conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de la France 
d'outre-ner, 

Vu Ja Joi ne 38-1371 du 23 septembre 4948 
relative à l'élection des conseillers de la Ré- 
publique; 

Vu le décret n° 48-1173 du 2% septembre 
4948 portant règlement d’administration pu- 
blique fixant les conditions d'appliration de 
la loi n° 48-1471 du 23 septembre 1918 susvisée 
et uotamment son ariice 80, 


Déerète: 

Art, 4er, — Les éjections au Conseil de la 
République auront lieu: 

4o ŒEn Afrique occidentale française, en 
Afrique équatoriale française, au Cameroun, 
au Togo, à la Côte française des Somalis, le 
14 novembre 4948; 

20 A Madagascar, aux Cornores, en Nou- 
velle-Calédonie, dans les établissements fran- 
çais de l'Océanie, à Saint-Pierre et Mjquelon 
et dans les établissements français de FInde, 
le 149 décembre 18. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre- 
mer est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
Képublioue française ainsi qu'aux Journaux 


officiels des territoires intéressés et inséré af 
Bulletin effigie! du ministère de la France 
d'outre-mer, 
Fait à Paris, le 2 septembre 1948. 

HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres» 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


PAUL COSTE-FLORET, 
+0 e- 
Cabinet du secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer. 


Le secrétaire d'Etat à ja France d'outre- 
suer, 
Vu le décret du 11 septembre 1948 portant 
nomination des membres du Gouvernement; 
Vu le décret du 28 juillet 1948 portant règle 
ment d'administration publique en ce qui 


concerne les ministériels, 
Arrète: 


Art. der. — Est nommé au cabinet du secr& 
taire d'Liet à la France d'outre-mer: 


Chef adjoint du cabinet. 


M. Christian Chulliat, doctenr ës lettres, 
sous-préfet hors classe, administrateur su 
commandement en <hef français en Allemi- 
gne. 

Art, 2. … 1e présent arrêts prendra effet à 
compter 4u 42 septembre 1948 et sera publié 
au Journal officiel 4e Ja République française, 

Fait à Paris, le 22 septembre 41948. 

TONY MÉVILLOX, 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Cabinet du ministre, 


travail et de la sécurité 


Le ministre du 
sociale, 

Vu le décret du 2% juillet 1948 concernang 
la composition des cabinets ministériels ê 

Va le décret du 11 septembre 4938 portant 
nomination des membres du Gouvernement, 

Vu V'arrété du 42 septembre 1948 nommant 
le directeur du eubinet du ministre du tra- 
vail et de la sécurité soclale, 

Arrête: 

Article unique. — Sont nommés à Compier 

du 12 septembre 41948: 
Chef de cabinet. 

M. Marcel Legras, sous-directeur à l'adininis. 

tration centrale. 
Chef adjoint de cebinet. 
M, Camille Gralton, intendant militaire. 
Chef du secrétariat narticulier. 
Mile Renée Harzelec. 
Attachés. 

M. Gérard Contant {presse}, 

M. Jean Fevre. 

Mile Thérèse Salvador. 

Chargé de misston. 
M. André Fontain. 
Conseillers techniques, 
M. Maurice Delépine, conseiller d'Etat. 


M. Pierrg Juvigny, auditeur au conseil 
d'Etat, 
Fait à Paris, le 23 septembre 1949. 
DANIEL MAYER. 
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Le ministre du travail et de a sécurité RECTIFICATIFS AU JOURNAL OFFICIEL Rectificatif au décret de naturalisation dan 
sociale, mai 1948 (Journal officiel du 6 juin 10%). 
to nage 5188, colonke, au lien de: « Jones 
Vu le décret du 11 septembre 1948 portant Rectificatif au décret de naturalisation di de 
nomination des membres du Gouvernement, 10 septembre 4917 (Journal officiel du 4i se 12-0417 », Lire: « Lopez (Polo), 12-01. 
temmbre 1917): page 9195, {re colont au — 


Arrête: 

Article unique. — Sont mis à la disposition 
du cabinet du ministre du travail et de la 
ue sociale, à compter du 12 seplembre 
948 : 

M. le docteur Jacques Laurent, médecin 
inspecteur du travail et de la main-d'œuvre; 

, Jean Gouin, inspecteur du travail et de 
la main<d'œuvre ; 

M. Pierre Bois, inspecteur du travail et de 
Ja main-d'œuvre. 


Fait à Paris, le 24 septembre 1918 
PAKIEL MAYER. 


MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 


Fonds de concours, 


Par arrêté du 11 septembre-1958, il a été 
ouvert au ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme (secrétariat général 
de la raarine marchande) pour l'exercice 4948, 
un crédit de fonds de concours de cinquante 
raille francs (50.000) applicable au chapitre 914 
« Dépenses diverses pour la surveil'ance et la 
protecilion des pêches maritimes ». 

— 


Par arrêté du 11 septembre 4948, il a été 
ouvert au ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme (secrétariat général 
de Ja marine marchande) pour l'exercice 19:18, 
un crédit de fonds de concours de soixan'e 
smile francs (60.000) applicable au chapitre 405 
« Allocations et indemnités diverses du pet- 
sonne] de l'administration centrale de la ma- 
rine marchande », 


NATURALISATIONS ET REINTEGRATIONS 


Décret du 25 sepiembre 1948 rapportant 
décreis porlant naiuralisation. 


Le pré 

Vu les articles 60, G2, 68, 
de la nationalité française ; 

Vu les décrets des 26 septembre 1917 et 
27 mars 1918 porlant naturalisation; 

Sur le rappert du ministre de la san!é pu- 
blique et de Ja population, 


ident du conseil des ministres, 
69 et 111 du code 


Décrète: 
Art, {or, — Les décrets ci-après sont rappor- 
tés en tant qu'ils naturalisaient: 


1° Décret du 96 septembre 1917. 
nal officiel du 23 septembre 1957.) 


MAGHIN (Marie-Léonie), nfe le 23 décembre 
45% à Liége (Belg ique) demeurant à Paris. 


20 Décret du 271 mars 1948. 
(Journal ojfjiciel du 4 avril 1948.) 
SMELIK (François), Cieszyn (Pologne), 21- 

08-20. — 59. 

Art. 2, — Le ministre de la santé publique 
et de population est Ghargé de l'exécution 
du présent décret, = sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 septembre 1958. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président dun conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 

et de la population, 
PIERRE SCHNEITER, 


de: « Alixs (Abram-Oscar), radiolectiniclen, 


né lo 25 avril 1902 », lire: « Alios (Adarmn- 
Oscar) », 


Rectificatif au décret de na‘uralisation du 
7 octobre 1917 (Journal ofliciel du 42 octo- 
bre 1917): page 10131, 2 colonne, au lieu de: 
« Tchekemian arou lioun-Pascal}, mécani- 
cien, né le 4 octobre 1906 à Aua=sia », lire: 
« Tehekemian (Haroutioun-Pascal}, mévani- 
cien, né le 4 octobre 1910 à Amas:ia ». 


Rectfficatif au décret de naturalisation du 
18 octobre 1947 oficiel du 9 novermn- 
bre 1917): page 91083, {re colonne, au lieu 
de: « Felezerek (Janne), Vazerac (Tarn-et- 
Garonne), 25-09-04 », lire: « Felczerek (Jcan- 
ne), 25-09-40 », 

8 


Rectilicatif au décret de du 
13 anars 1948 (Journal officiel du 4 avril 
19:58): page 8306, 3 colonne, au lieu de : 
« Belliardo, veure Giorsetti}, Poccabrunn 
18-11-92 », lire: « Belliardo, veuve 
Giorsetti, Roccabruna (Italie), 18-11-82 », 

Rectificatif au décret de naluralisafion du 
27 4948 (Journal officiel Au 4 avril 1948) : 
rage 3318, pad col nne, au leu « Tavotu- 
lan, née Kubhasdian (Afion-Kara) », lire: 
« Davoudian, ne Kulbasdian ». 

Rectificatif au en, de naturalisation 4 


{er avri il 14958 (Journa flic el du 11 avril 
1918): page 3637, ne, au leu de: 


« Laski (Maurice), et Liskowitsch (Semi), 

sa femme », lire: « Laski (Maurice)... et Lis- 

kewitsch (se! ma) ». 

lificatif au dérret de naturalisation du 
ril {Journal ofliciel du avril 1948) 
D 150 3301, 2e co! au 18: « (J0- 
seph) », lire: « Lo RC ». 

- 


ificatif au décret de naturalisation du 
39 avril 1958 (Journal officiel du ? mai 1948 
page 4:13, 29 colonne, au lieu de: « Miel 
(ILia)}, istambui (Turquie) », lire: « Aile: 


© 


Rectific if au décret de natural sation du 
7 mai (Journel officiel au 16 1mel 4948) : 

Page 4722, % coonne, au licu de: « Barzilai 
(Maïm), Constantinople (Turquie) », dire: 
« Barzilai (Victor) ». 

Page 4739, 2e colonne, au lieu de: « Volik 
(Théodore), Cons tantinople (Turquic} », lire: 
« Voiik (Théodore), Constantinograde "(Rus- 


sic) ». 


Rectificatif au décret de naturalisation du 
mai (Journal officiel du 23 mai 1948). 
Page 4934, 3 colonne, au lieu de: « Bor- 
dano (Fioreuzo), Pescara (lialie) », lire: « Bar- 
dano ». 

Page 4942, 2e colonne, au Men de: « Cescon 
(Emma), Saint-Martial (Gironde), 13-12-28 », 
lire: « Cescon (Emma), Gaiarine (llalie), 13- 


2-28 ». 
0 


Rectificatif au décret de naturalisation du 
11 mai 1948 (Journal officiel du 30 mai 1948): 
page 5182, 2 colonne, article 3, an lieu de: 
« Caniffi (Annette), Rocheîta (Italie) », dire: 
« Caniffj (Annette), Salnt-Marceliin (Isère) ». 


& 


Rectificalit an de naturalis aton da 
33 - mai (Journel officiel du in 8): 
page 2198, ? colonne, au lieu 


perstejn, née Foyei man, Sokolow (Polos: à 
lire: « Ju perszi ejn, née Fogiciman ». 


Rectificatit 


au décret de naturalisation du 
11 juin 1935 


(Jouinal afjiciel du 27 juin 1344) - 


page 62% 1 <coic une, au lieu de: « Cohen 

Elisa) Suonique (Grèce) », lire: « Cohen 
(Elie) », 

— 

Rectificatif an déere! de naturalisation 
25 juin (Journal officiel du 11 juillet 
1958) : 

Page co'onne, au lieu de : 
« astel lo (Foriurné), Raconioi (Italie), 27-49. 
95 », lire: « Caslello (Forluné), Raconigi (Ita- 
lie), 27-02-95 », 


Page 6:92, 3% colonne, au lieu de: « Pickt- 
{01z (Moriz) », lire: « Pickho!z (Morz) ». 

Page 6793. 2e colonne, au ieu de: « Ma. 
suelii, n$e Guyon, Orc hamips (Doubs) », lire: 
« Masceilti », 


—— @ 

Reelficalif au dfcret de naturalisation du 
du 2 juile!: Journal officiel du 1: juil'et 
9 7057, 3e colonne, après: « 
8, 19-01-11—06 », à er: 

ies rie: Tunis, 25-02 » 


Reciifieatif an éécret €e naturalisation du 
1 Le t 1917 (Journal officiel du 2 ju illet 
1917): page WT, cclonne, au lieu de: 
« Hess (Eric), né le 5% avril 14914 », lire: 
less {Erich}, né le 6 avrii 1906 ». 


D 
RecEBcatif au décret de naturalisation du 
dun 49 juillet 118$ (Journal officiel du 25 juillet 


191$): pag: 7317, % colonne, au lieu 
Omilanowska lire: « Zmudz, 
ianowska »; ainuler: 1Z (J 
(loingne), 23-08-01, 4906 x 47 


PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


19:38 


Ordre du jour du dimanche 26 septembre 1948. 


A tlix heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


Re scussion, en deuxième lecture, de projets 
pes de loi amendés par le Conseil 
publique. 


Commission de l'intérieur. 


Séance du samedi 25 septembre 1948. 


Présents. — MM. Benchennouf, Cordennier, 
Fagon (Yves), Petit (Albert) (Seine), Rencu- 


rel. 
Suppléants. — MM. Guérin (de M. d’Ari- 
gon}!, Lacaze (de M. Bentaïeb), Moisant (de 


M. Bouret), Montagné (de M. Mokhtari), Sion 
(de M. Jaquet}, Lambert (Doubs) (de M, Car- 


tier), Rigal (de Mme Sportisse), Lucas {de 
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M Guyomard), Darou (de M. Rabier), Dur- | re La réquisition E. C. A. 38000 relative à cette 
roux (de M. Radiou), Charlot (de M. Borra), | Commission de l'intérieur (administration gé- | jmportilion est établie pre 25.000 $ repré- 
parine (de M. Halbout), Villon (d2 M. Servin), nérale, départementale et communale, Algé- | sentant un contingent de 200 tonnes métri- 

mme Lefevre (de M. Ihue}), M. Prigent (de rie}. ques. 
schaff), Mme Degrond (de M. Husse}}, Les quotas seront fixés par la direction du 
MM. Cayeux (de M. Mon')}, Gucsdon (&e beis ct des industries diverses, 6%, rue Cau- 
Séance du samedi % septembre 1M8. martin, sur propositions des organismes syn- 


M. Wagner), 


Commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


Séance du samedi 95 septembre 1953. 


Présents. — M. Beugniez, Mme Lefebvre 
(Francine) (Seine), MM. Segelle, Sion. 


Convocation commission. 


La commission des finances se réunira le 
dimanche 26 septembre 1918, à neuf heures 
très précises. (Local de la commision des 
finances) : 

rojets de loi amendés par Je Conseil de ja 
République. 


Présents. — Mme Devaud, MM. Guën°n, Léo 
Laumon, Larribère, Vanrulien. 

Suppléants. — M. Ascencio (de M. Verdeïle), 
M. Avinin (de M. Dumas), M. Boivin-Cham- 
peaux (de M. Saïah}, M. Brier (de M. Dour- 
mec}, M. Hrune (de M. }, M. Cho- 
<hoy (de M. Richard), M. Co'onna (de M. Bor- 
geaud}, M. David (de M. Marrane). M. Duchet 
(de M. Nagier}, M. Gatuing (de M. Vignard), 
M. Guyot (de M. Benoit), M. Janton (de M. 
Hocquarä}, M. Jauneau (de M. le général Tu- 
berl;, M. Lefranc (de M. Dujardin}, M. Merle 
(Toussaint) (de M. Lemoine), M. Primet (de 
M. Vergnôle}, M. Saint-Cyr ‘de M. Sarrien), 
M. Satonnet {de M. Sablé), M. Sempé (de M. 
borey), M. Vittori (de M. Dupic), M. Voyant 
M. Trémintm). 

Délégués. — M. Janton (par M. de Men- 
ditte}, M. Sempeé {par M Iyvrard), M. Voyant 
(par M. Réhault). 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


1918 


Grüre du jour du dimanghe 26 septembre 1948. 


A onze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Vote de la proposition de résolution de 
M. Renaison et des membres du groupe Sa- 
ciuiste I. O. tendant à inviter le Gou- 
vermement à étendre les dispositions de 
l'article ter, paragraphe 2, du décret no 19-637 
du 31 mars 1%8, tous les fonctionnaires 
en service dans les départements de la Gua- 
deloupe, de la Martinique, de la Guyane et 
de la Réunion. (Nos 734 et 57, année 1948. 
— Mme Eboué, rapporteur.) (Sous réserre 
quil n'y ait pas débat.) 


Les billets 
valables pour 
ter étage. — Depuis Mile 
et y compris M, Zy1omeki. 
Tribunes. — Depuis M. Abel Durand, jus- 
ques et y compris M. Brizard. 


pee la date dudit jour et 
a journée comprennent: 
Trinquier, jusques 


Liste des projets, prorositions ou raprorts 
mis en distribution le dimanche 26 seg- 
tembre 1948. 


Ne 975. — Rapport de M. Dorey sur le projet 
de Joi portant ouverture de crédits 
comme conséquence des modiflrations 
apportées à la compcsition du Gouver- 
nement, 


—— 


Nora. — Ce document a été mis à la dispo- 
sition de Mmes et MM. les conseillers de Ja 
République le 24 septembre 1218. 


Commission des finances. 


2° séance du vendredi 24 septembre 1913. 


Présents. — MM. Dorey, Duchet, Jgnacto- 
Pinto (Louis), Janton, Landaboure, Merle 
(Faustin), MinvieHe, Monnet, Sauer, Vicljeux. 

Ercusé ou en congé, — MM. Land Rou- 
bert (Alex). 

Suppléant. — M. Alric (de M. Peschæud). 

Assistaient, en outre, à la séance. — 
MM. Armengaud, Rocheregu {au titre de la 
tomission des afaires économiques). 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Avis relatif au transfert du portefeuille 
de contrats d'une société d'assurances. 


Par application des dispositions de l'arti- 
cie #1 du déeret-loi du t# juin 1938 unifiant 
le contrôle de FEtat sur les entreprises d’as- 
surances de toute nature et de capitalisation 
et tendant à l’organisation de l'industrie des 
assurances, la société d'assurances à forme 
mutuelle « La Réunion industrielle et Ja 
mutuelle des départements réunies », dont le 
siège social est à Paris, 95, rne Saint-Lazare, 
a présenté une demande tendant à l'appro- 
bation du transfert de la totalité de san porte- 
feuille de contrats d'assurances, avec ses 
droits et obligations, à la société anonyme 
d'assurances « La Fortune », dont le siège so- 
eiab est au Havre, 122, boulevard de sStras- 
bourg. 

Un délai de trois mois, à compter de la 
publication dun présent avis, est imparti 
créanciers de ces deux sociétés pour présenter 
leurs observations sur ce projet de transfert. 

Les observations devront Qtre adreses par 
écrit, sous pli recommandé, au ministère des 
finances et des affaires économiques (direc- 
lion des assurances, 2 sous-direction, 4° bu- 
reau, ?, rue de Montalembert, Paris (7°), 


AVIS AUX IMPORTATEURS ET AUX EXPORTATEURS 


(Report de la date d'exigibilité des nouvelles 
lormules de déclaration en douane.) 


(Voir avis aux importateurs et exportateurs 
publiés au Journal officiel du 29 décembre 
1947, £er janvier et 50 avril 498, respective- 
ment pages 12606, 20 et 3158). 

Compte tenu des stocks importants d’impri- 
més de déclaration en douane ancien èle 
existant encore dans le commerce ou ehez les 
transitaires, les déclarants sont autorisés à 
utiliser les formules de l'ancien type jusqu’au 
31 décembre 1948. 


Avis aux importateurs de Corozo en pro- 
Mr des U. S. À. au titre de 


importateurs de corozo sont informés 


Les 
u’its ent, dès maintenant, déposer des 
de licences d'importation prove- 


nanec des U. S. À. au titre de VE. R, P., pre- 
mmière trmche. rrocédure A. 


dicaux iniéressés. 


Avis aux importateurs de soites et crins 
en provenance des U. S. A. au titre de 
VE. KR. P. 


Les importateurs de soies de porc et crins 
de cheval sont informés qu'ils porn dès 
maintenant, déposer des demandes da licen- 
ces d'importation en provenance des U, $. A. 
au titre de l'E. R. P., première tranche, procé- 
dure A. 

Ce contingent composé de: 

Soie de porc: 140 tonnes métriques; 

Crin de cheval: 90 lonnes métriques, 
est couvert par la réquisition américaine 
À. 98639, d'une valeur globale de 
116.000 &. 


Les quotas seront fixés par la direction du 
bois et des indusiries diverses, 64, rue Cau- 
martin, sur propositions des organismes syn- 
dicaux intéressés. 


— + 


Ministère des finances et des affair2s éco- 
nomiques, ministère de l’industrie et du 
commerte. 


Avis aux importateurs de produits 
en provenance de Grèce, 


(Rectilicatif.) 


L'avis aux importateurs de produits en pro- 
venance de Grèce publif au Journel offwiel 
du 23 juiliet 1918, page 725, {re et 2e co'onne, 
est modifié comme suit: 


I. — Produits importés par groupements. 


Poste 2%, plomb, au lien de: « Groupement 
national d'achat des métamx nom ferreux », 
lire: « Groupement d'importation et de répar- 
tion des métaux non ferreux » (le reste 
sans changement). 

Poste 35, minerai d’antimoine, à suporimer. 


JT. — Produits importés sous licences 
individuelles. 
Ajouter à son ordre numérique: 
Poste 55, — Minerai d'antimoine. 


Ministère des finances et des affair2s éco- 
nomiques, secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques et au ravitaillement, 


Avis aux importateurs de conserves de poisson 
l'huile en provenance d'Espayne. 


Comme suite à l'avis aux fmportateurs do 
produits en provenance d'Espagne publié au 
Journal officiel du 16 mai 1918, les importa- 
teurs de conserves de poisson À l'huile 
(poste 29) sont informés que les demandes 
d'autorisation d'importation ne seront plus 
acceptées pour <es marchandises après le 
19 octobre 1948, à 17 heures 30, dernier défal 


Avis aux importateurs de potscons d'eau 
douce en provenance de Hollande, 


Pectificatif à l'avis publié au Journal officiel 
du #5 août 1948: page 80%6, % colonne, sous 
le titre, au lieu de « poste 11 de l'accord », 
lire; « poste 18 de l'accord du 145 avril 4947 s. 


Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (1e). 


Le Préfet, directeur des Journaux officiets 


CASSAGNRAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


— 


Tirages financiers ) 


SOCIETÉ CIVILE 


responsabilité limitée à la mise sociale 
pour l'amortissement des obligations à lots 
ou 


CANAL DE PANAMA 


EMISSION PU 26 JUIN 


Deux cent quatre-vingt-onzième tirage 
des obligations et bons à lots (17 août 1948). 


Le deux cent quatre-vingt-onzième tirage des 
obligations à lots de la Compagnie de Panama 
a lieu, le 17 août 1948, à la succursale du 
Comp toir national d'esc ompte de Paris, 2, place 
de l'Opéra, à treize heures quarante-cinq. 


A ce tirage, il a été extrait de Ja roue 
3.884 numéros qui ont droit, suivant leur or- 
dre de sortie, aux lots ci- après : 

No 1.709.524. 500.000 F. 

20 No 1.628. 069, 100.000 

No 4.893.652. 10.000 

£e Ne 1.919.: 286. 5.000 

ne Ne 410.440. 2.000 

G Ne 2.000 

7e No 1.097.587 2.000 

Se No 1.445.139. ve 2.000 

9e No 2.009 
Les ‘© numéros suivants sont remboursables 


chacun par 1.000 F: 


61177 G1991 229589 317485 
418679 479709 G10991 699364 
1019591 1099752 1177015 1178926 
1215187 1219808 12880°1 1298567 
7 14295744 1116913 1429210 1485996 
1590097 1582897 1583819 1583940 1613199 
1629799 1664218 1728578 1765176 1788841 
1869405 1879922 1807907 1957601 1960518 
1995097 


512060 
888962 
4186281 
1298571 
1596791 


38606 

1221014 
1355307 
100858 
1625276 
1847701 
4968920 


Les 3.835 numéros suivants sont remboursables 


chacun par 400 F: 


1825, 917—3000, 718, 880, 973—4181—5005— 
6291-7143, 808—8700, 822- 912, 760, 975— 
10158, 290—12 107, 879—13691 88014129, 443 


15105, ‘738—16276, HA0—17040, 465—18492— 
2018:5--21066—22192, 909, 
26700, 761, 827—27710—28257, v17—29246, 349, 
718—30008, 415, 434, 552, 


32002, 285 533028 3434 — 35! 102 867—363419 — 
37119-38193, 990—39200, 589, 
769, 891—42019—43: 207, 692, 829-—44206, 20. 
267, 516, EN, 775—60075, 
311, 601—64002, 60, 
— 56000 — 56594—58260 — 59693 


61573, G68, 726, 749-—63689—64061, 222, 


814—65081, 
67296, 


87268 - 
8G0—9312:; 


110 
121012, 44 


822-1295 
190— 
1357::7- 


14862, 


—156120. 


153, 181 


87C- 
G26, 


227220. 
230! 


25108:, 


199 — 


919—264; 105, 
387 


873, 
— 


30050, 
30586, 
31050 


589, 
332001-—333, 
336572, G12- 

34210 343: 


81 
373010, 73 


— 378001, 


125615, 784 
132259, 1, 
142235, 
145013, 
178, 


141551, 560 


15941: 160229, 961-1617, 
1650 16-166 0. 


411, 


352, 615, 
7310), 
720—79715 - 
88087 
}, 447, 
97225, 02198717, Y15—99150, 612, 182, 


9901041153 
106528, 
511102, 


- 800: 85 119, 


G0:—105 108 


081—66012, 615, 765— 
768, 978, 
519-1867», 
500 —88066 — 
91257, 525—920N7, 


96906— 


491, 


719-102:90 103296, 
163, 172, 685, 993 
ERU 108066, 831— 
1192022, 87, 405— 
600, 112-— 


250, 508, 


100— 


1, 825, 


1722651731 10, 


126211, 0622, 296, 


486, 8094384611, 711, 
60013357, 40, 
0011395306, 402, 716 — 
0090143117, 210, 596 
"14606-14760, 
15211, 486, 
15426S, 422, 719—155268 
11 — 
496, S87—168067, 


to, 
6:19, 


56116708 4, 


661 
686, 708, 788—17447, 707— 
096, 465, 286, 741, 


175210, 47617630 —1772;9, 


209:60, 21000, 
00214100. 
21952 — 
223001, 
G82—229271, 
612, 622, 812-2347 à, 
738, 
— 24220 243101. 
2462-2475 -248- 11249691, 
495—252051- 
254111, 906—255106, 
25912, 


021, 799 296, 
272229 
275057—276 91—277275, 


345121, COL, 
272, 974, 
538, 668, 852—351165, 
717 
159 — 969275, — 361317, 499 — 
363750—364502, 
306395, 
02, 09, 623-3796, 100, 
375623. 039-3760 18, 73, 


503 


661—216715, 
220: 


977—28260%, 
286011228721 1--28806!, 
2890-2902 
295521—296027- 297725298720 299315, 422, 735 


080 301915 
792-—307027, 
117—-916257, 587, 6172317805 473, G08— 
319723—320i 19, 
325161, 811, C2, 


337770 


46, 
Sin, 186207, 942-187 101— 191856, 
196121, B17, 0021498129, 
850, 9702007858, 821--201170, 908, 925—202107, 
161, 2012031060, 910—204212, 173, 
229, 278, 860—206079, 98120706? 208387, 


737—212205, 769, 986—213410, 
0302175058 —218078, 
5221039, 480, 
 4106—225998— 
27928, 
275 237612 — 
672—241786, 984 
7152455298 — 


579, 


751—250139— 

2566 -257611—25812: 

19, 708, 951— 26220. 
597 
S878--270261, G12, 18271186, 


559, 
518, 
284835, 
45, 


—291157, Go—294176, 817— 


— 30320, 16 304351— 
147, 150, 429, 461— 
616, 
O12—321719, 788—324555, 877— 
00326619, 700, 969--327108, 
617, 009, 943—330907, 930— 
816— 
910— 
939—344561, 921— 
9513461, 347591, 

110—350189, 290! 

195, 517, 617, 


552, 


940, 


362059, 277 — 
27, 
410, 


901—36522%), 208, 
2 213— 368197, 


316 
— 380652381122 
458, 


199 — 386210 187, 602 
203, 297, 598, AS, 651—393015, 401, 
766—395219 — 396079, 637 398." 
196, — 400038, 71340129, 
719—4057 1, 0717406016. 70, &, 
700, 70%, 719—40764 CSS, 761, 
409231, 2716, S11, COi—4100%, 1069, ‘81 
11:50 12155 — 41% 351%, G33 — 415, 
475, 092, 831—418202, 
776, 621—42108?, Jo6, 766, 
7423616, 857, 68, 650-4961: 
481, 028, 65542725, 26$, 458, 601 
43026-42110 432711 -433){0, 24, 
439001, 920 —440:00—441097, 
892—443151, 153, 272, 457, 
446229, 515, 405, 525 45177, 
911-—460391, 502, 700 — 463306 
466129, "490, 470, 606, 
469611, 612 — 470311 —'471157 855 
473030, 12 2419474196, 351, 39747542, 
G10—4760%0 523, 810 — 4780: 
479559, GSi—48010!, 467, 671, GS2— 48100, 
a82> 0, 483171, 446, 484254, 
485826 48665, 717, 7250487082, 474, G15, 710, 
491129, 2684920091, 1824938002. 597-4941 — 
4951 29-4963: 2497300, 107—498051, 571, 


500015, 62, 428, 456, 972 
5070, NM8—508607 509169, 200—51021 607, 
665, 817, 099, 7295612181, 220, 


150, 


26513018, 391, 918—51410, 47515010, 978 « 
516618- 517199, 917—518926 519022, 495, 320, 
620, 452, 712-5957 06— 


076, 810—539020, 177, 
540122—641501, 82%, 077—542187-— 543408, 40, 
546005547599, 710 
548282, 8195525, 
135, 601—563070, 420, 9336554243, 
701, 750, 542, 577 - 


559200, 621, 4105602170, 
519—5630 14 542, 3—6564197 565495, 
566102, S0/ 567981568081, 151, 164, 293, 768-- 


56920, 480, 9198570152 571501— 572100 479, 
8746574669, 722—6760%, 188, 

727, 918—876768, 913-677 125578900519: 
568, 804, 817, 900-581907, 0908582207, 296, 
95 77, 921, 181, 858-586 - 
587317, 827—588201, 326, 707—689151, 469 


—590178, 7191, ‘919, 701, 
592120, 128,” 80259404, 84 - 
595175,  825—697279 — 598105 — 599225, 575 - 
600268, 462—6015%0, 761—602186, 2%, 802 - 
604628605672 — 607192, 546 — 608744, 907 
610098 — G11833 — 612907 — 613002, 086, 807 
614191, 276—616485, 656, 897—617243, Ti 


618226, 329, 457, 684, 727, 741—619146, 166, 592, 
809, 854— 620340622572, 880—623014, 44, 101, 
104-—624750, 61626107, 742—6300:2, 167, 447, 
470—631011, - 
635018, 443, 160, 245, 
662, 15, 729—63902?, 3, 


453, 471, "87464107, 475, 
562, 619, © 5644207, 185—647004, 1. 
174—65370* 


26581" 


679056, 110, 144, 558680 
124—68829, 


682015, 374, 493, 61 7 


2 


2,2 


Ep 


£ 


| 
| 
— | 
| : 
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| 
| 
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t 
12 
| 
: 
| | 
| 
—654008-—655212, 464, 953—65761, 
—659153—660756, 922—661574, 655—662304, 51 
—663068, 715—665513 1—667 180—6681 71 
669068 — 670921 — 671130 — 672204, 328, 54S 
673317, _667, 726, 830—674885--675251, 898 
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6982 938—69911$. 1045101, 761, 806, | 267—1397679, 0, 472 
| 10470 520, 7201048121, 497, Gli— | 1492189, 1403522, 709, 
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g70 021—705113, 607, 636—7061:7, 


RIS 24110) 1063051, 229, 2601071127, ANG, 720—1072070— | 1424287, 1426206, 400,  Til — 1426166 
7280 15729156, 1073 160, 1076083, 007—107711S, | 1427199, 205 i—1431967— 
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|. 109276710931, 209, 306, IS. | 455, 711, 1488800 

059, 910, | 1096107 — 1000257, 219 — 1098577, — 1090106, | 1456017 —1458 10814910: 
756130, | 090. 306, 1462502 - 1263: — 1464403, — 
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51-51, 0227592606, 122, 817, | 100123, 226, 972, 069-110101!, 171— 1103873, 
165, 261, 000, 718— | 991-1194: CA), | 168365 1469035 
7662 —76812, —7691i7, 2il, 260, 11097, S2i—112101, 710, | 590, 6 147800, 
770117770421, 6, | 191 S2S— 4113051, 11114201, 392, | 952 14755 219 147 1482260 
100772, 10078119, | — — 1129008 — 1124515 | 14983), Adi — 
120, 016—787137, 130 151, 1130227, — 1132: | 149912, 8051494197, 949, 4 
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138, 13, 010, 492. | 01168091, 73, | — 1822841 — 1523:27 — 1524202 — 1625009, 120 — 
323512 690, 824 2. 146, 677, 723, 4122, 626, | 1520209, 717—1627119, 221, 469, 733, 

195, 366, 


LU 
281, 977—828179. 3, 257, 325, 810, 9121178016 | 1632919, 986 153402, 

713—833271, 302, 73 —-835i, —1133159, 195, 313, 585 1184060 1185292 — 1537160. 316, 4199, 829 1538119. 710 1529 12 1— 
1541018,  201-—1542806, 080 
582, 117, 909, 820— 


836011, 116, 4189, | 418607 9, 312 1128200—1189223, 571- 


084510, 120, 1181501 — 1193200, 5001194376 — 1196027, ! 132, 

8451128164 647102, 923—848088, | | 154702, 7191848112, 1649170, 571, 
— 100, iil— | 4200001, 696, R59—1201021, 5091202092 | 1550290! 603, 616, 796—1551811 902, 
852121 191, 531, GS 855505. 036, 550, 062, 718, | 0501669200, D22—155421S, 209, Roi, 
St — 00, 634, 026, 617, S31, 908 | 9209202, | 1557400 113, 561, 657, 
80027. 72, 891, | 4216013, 83, 918, 828, 8622217411, 512, 977, 721 | 1568051, 4191594209 1565117, 
870017, 603, 521, 8726 — 1219 52 — 1220517 1221: — 188, 0911666615, 4 

| 873213, 515, 317, | 4224021, 294, 392, | 1570109, — 157110 — 1572000 — 1572102 — 
905, 325,  819—1299056, | 1674291, 441, 794, 807, 909—1578245, 517, 772 
033, 605, 719, 826, | 626, 5081232191, | 1876870 -1577102, 7191878105, 17%. 224. 97, 
129709123817, 622, "822, 0291229170 | 1581002, 191, 195, 709, 17, 511 
| 139 402, —1584115, 218, 361, 361, 672, 854. 1595573, 
S32— 298802, 91, 1244162, 8151248911, 569. : 035—1586061, 114587 179— 1588258 -1589278, 
516, 7354246119, 00, 7111247178 1249008, | 2371590000, 684, 927 


JU, 90010, 112—902717, 131- 903035, 


170-904 "0590602, 261, 90602, 214, 


160, 7bi 12531: 0, 890— 1254405, 234, 510, 1601121, 933—1602:98, 1603035, 014 
28 910165 — 1255": 32 51258092, 4105 474, 1604051! 451 1605161 519, 585—1606%19, 
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930020, 413 370, 123,780, 127751514279 0111279772 128000, 792 | 196 1619817, 216206 70 — 1621067, — 
88210, 219, 69: 3, 923%, — 1281! 534, #29, } 1623107, in — 1625 34 1627056, 401, 
613, 76095491, 60— Gags, | 4284352, 9 207. 169 |! 661, 970— 1528: 27, 
"00, .799,. 1, 807, 921—942193, 616, 837 1289: :7. 109, 107, 8591292293, | 1631426, 857—1632102, 274, 550, 422, 
| OST, 718, 713, 1040784— 


— 946167, 139 — 948031, 412 — | 1297521, 391, 196, 0111298358, G15—1299709, 919. 
SGi, 029— ! 1304051, 211-— 130517013060? 560, 164672,  972—1646870, 
959190, 632, | 791, 05-1808, 470. 1048119,  409—1649100, 509, 
208, 729, 823—065107, | 923, 113, 1651726, 9371662227, 278, 258, 
191, 519, | SG 4 — — 1659016, 251 —1662021, 561 — 
à 1663170, 5471665025, 201, 51, 7501660117 


977074, 415, | 432, 499, 4198, 7601323516, 0611324819 — 
462 16681 166913 166700, 162— 


982070982057, 129, 112, 521, 950--984017— | 1325520, 600, 501— 1667219, 
986501, 674, 057, 52, 4157, 091, | 1394021, 882 433, 6131674595, 576— 
98982: 09025, 61301087, | 123207 0, 690, 8001333167, 286, 7241324958, 1675152, 1971676175 1678011, 


992115, 952, 509003: 297, 5560904087, 381, | 538, 201 1340221. 1341139, 

907--908017, 197, 316—097201, 599, 109, 593, 628, 850, 897— 1684006, 7131686250, 78i— 1686134, 
998130, 707-009329, 595, 800—1000897— 1001125, | 012, 61 168807 91689053 — 
115, 927, 921-—1002507 709— 1350913 — 1351705 — 1352081 — 1353560, 1691681, 851, 878—16920%6, 43, 202, 722- 1693778 

100467—1006126, 152, 213, 685, 767, 075— | 862 — 1358336, 513— 1694118, 119, 6%, 109711, 

1006269, 313, 601, 769, 98510082 11— 100960, 1369371, 502, 7141360075, 883—1361129, 265, 1698616, 851, 

2191010751 — 1041217, 253 — 1042510 — 1013052, | 112, 7271362249, 1700080 — 1791967 — 1709285, — 1794594 

314, 3191015905, 819—1017450, | 1365700—1366113, 3921367028, 269, 275 — 1705147, 290, 566, 727, GR? 

863—1019158, 6231022861, 183, 8931369109,  297—1370219, 1707199, 305, 519, 6261708066, 202, GA. 

892, 928—1023180, 2%, 712, 872, 9091371194, 236, 5691972021, 195, 890— 1709598 — 1740051 — 1711040), 815, 199." 

136, 3951027950, | 1378111 — 1376811 — 1712916, 780-—4713052, 901, 97417140, 924, 

704, 7031029379, 902--1378176, 182, 6191979228, 527—1381270, 487, 8071717 
32. 6291002202. | 533, 551, 6071383019. 5. 4561984101, 193, 1718239, 29) 498, 


| 
16, 
98 
— 
1525 
era! 
-— 
61 15, 
JR 2 — 
1719, 
718 
| 


+ 
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581, 1, 897-17222%1, 977—1723198, 310, 982, FRAN AISE 85.60% 85.981 86.005 
38%, 710-1724317, 9% .245 86.343 86.101 86.631 86.92 
0091729315, JON, 702—1730318— AFRIQUE EQUATORIAL Ç 87.116 87.561 87.594 87.611 
458 .056 890.265 89,270 89.369 89,922 «à 

50%, EMPRUNT 4 1930 00.164 90.443 90.474 - 
9561742100) 51745041 174691; 91.047 91.078 91 
100, 00175059 —1751:70, 91.6! 29 91. 053 92,115 

417,  560—17540%3, Liste des numéros d'obligations sorties au ti 92.176 02915 92465 02.381 04: 2.4 


= 


= 
= 
= 
[A 
112 


1788005 1767 17—1789102, | remboursables À | 02.632 02.892 02.08 93031 01 

740, 791—1763819 — 1766119 — 1766476 — 1767102, : QU 1988, 03.353 93.356 93.638 93.753 93.802 02 | 
77, 5%, | Previère ronTION (187 numéros}. 91 91 399 91.72% 9:50: | 
1771059, 117, 863—177881 1 04.902 05.015 95.091 95.221 
177602511777 15017781 10—1780111, 162, 229— Obligations de 4.000 F, 05.478 95.633 95.681 95.707 95.787 45.70 d 
478110, 002 178210717831 1117840151, 223, 335, | 421 449 570 581 61 719 | 96.016 96.019 06.130 06.30 06.405 06 0! 
897, | 9,960 2.561 2.759 9,813 2.091 3.131 | 96.673 96.888 97.00% 97.302 97.622 A7 ro 
919-1788021, 1790107, 21, | 3.103 3.226 3.902 3.443 9.607 3.844 4.401 | 98.250 98.252 98.274 98.318 98.597 08 417 

400, il, 8181792109, 270, 920—1799181, 764 | 41627 9.078 9.085 0.113 5.904 5.957 | 98.716 99.703 09.250 99.555 099.564 09 à 
2795112, 023-1796 182—179720, 201—1798053, 262, | 5,327 5.405 5.571 5.999 5.620 5.670 5.998 | 99.755 99,855 100.012 100.343 100.36: 100. 
696, 477—1801120, 21,1 5.028 5.087 6.001 6.079 G.16 6.26 «227 100.669 100,777 100,961 101,612 101.602 101,771 


102.495 102.604 402.794 102.074 109,922 102 


BAG, KTJ—1802081, 800, 906—180322, | 6.419 6.65 6.819 6.882 2.4 
103.614 103.828 103.812 104.001 103.913 40: 


6 
7 
265-1804! ,- 1805, —1806 17! 290, 205, 3%, 1.584 7.189 7.861 7.938 
2 
3 


-1 


613, S25—19081%0, 8.202 8.593 9,198 9.313 9.672 9.892 


1 
104.406 104.524 104.617 104.715 404.811 40 14 
105.428 105.470 105.472 105.569 405.613 105,503 


{ 1 
181015 -1811500, 10,122 10.253 10.398 10.899 10.657 11,037 411.0: 
0191818156, 11.293 11.811 11.627 12.182 12,952 42,421 42.457 | 105.870 106.174 106.247 106.329 106.354 105.519 à 
91, 431, 722, 092— 12.647 12.002 13.126 13,049 13.638 13.705 13.840 106.685 106.921 107.066 107.269 107.585 107.47 
282170, 7511822070, 1824275, 286, 13,843 11.716 11.84 14.855 11.869 13.020 13.293 108.056 108.605 108.690 108.N25 108.870 109.11; 
2825018, 72, 219. 267, 702, 15.494 15.465 13.929 13.916 15.052 13.984 46.01% | 109.415 109.513 109.553 109.574 109.677 109.77; À 


2827017 157, 16.019 16.077 16.085 16.148 16.105 46.199 46.24S 110.044 110.332 110.601 110.653 110.865 111.229 
183107. 106, 717, 783, 811, 8281832597, 146.206 16.587 16.524 16.613 16.605 16.75% 16.634 ! 111-363 111.777 111.849 112.016 112.558 112,47; 

— 1833211, — 1834000), — 1835335 — | 16,919 16.889 17.110 17,181 17.96 17.890 17.923 + 2.915 112.977 
283610, — 18382, —= 1839227, 918 — | 418 18.52% 10.040 49.94 19.512 49.613 20,179 .155 113.231 
1 
1 


= 


48401, vo, 220, 96,231 20.247 20.312 20.622 920,689 20.777 20,822 115.9 
47:—1843007, 216. 99,994 21,931 21.542 21,597 21.561 21.602 21.62% 115.106 115.701 


118, 551—1847116, 495, 872— 1,610 21.766 21.770 21.806 21.824 22.067 22.101 116.2 
253, IS, 723— 9,170 22.279 22.997 22,255 22,510 22,519 22.669 116.401 116.808 
2850207, 92,767 23,115 23.213 2.M0 25.180 23.809 9.121 118 177 117 117 168 118.070 
6791855005 1856215; 1858065 — 94,167 91,510 24.596 24.820 21.065 24.973 25.178 | 118.944 119.003 118.861 911 118,029 
2859010, Go, 748, 95,470 25.485 29.707 27.857 26.100 26,483 26.658 119.511 119.62! 120 119 21 119.411 
28621-18637, 102, 96,661 26.772 26,808 27.418 27.614 27.619 27.694 | 120370 199 208 130 20.210 120 318 120.523 
9i-1866111, 269, 97,770 21.813 27.873 21.806 28.016 23.166 28.43% 120.994 029 41 120 10.704 
(06187061, SSI—1871207, 29,637 93.707 28.820 28.823 28,978 20,154 29.505 | 492 122.453 19 122 200 122.012 122.051 
922-1872;27, 997, 519, 90.085 20.108 30,591 30.676 21.064 31.076 31.160 ! 193 07 199 59 100 122 121 122 
70, Sol, 0631875118, 31.467 31.939 31.915 31.571 31.621 31.637 31.733 494 767 159 
— 52.008 32.261 32.418 32.696 93.100 33.02 | 155 125.732 193 918 126 125.518 
121, 493, 33.631 23.808 91.159 91.229 33.298 25.510 | 196.081 197.189 127.297 187 
9885711, Gil, 35,533 25.506 35.780 086 96.071 26.150 36.467 | 157.013 

| 


11888217. 27, 067, 1889111, 36.500 36.028 36.632 26.718 36.736 36.809 
6171894267, 37,512 37.669 37.679 37.702 57.811 28.007 33.935 
1895-01 189672189700, 102, 917, 38.501 38.08 09.112 30.125 À des précédents tirages et reslant à rem 
6791899019, 72. 418 29.600 40.010 19 40.727 40 804 a éié insérée au Journal of/iciel du 


40,419 40.727 il 194 
8171902009, 40.813 41.029 41.115 41.417 41.126 41.546 41.006 , © AVIS, 
5 1 
1 


La liste des numéros d'obligations amorties 


290372119057, G11, 8651906161, S01— 11.950 42.168 42.501 43.070 


11. 

1912 13.228 4: 2 | 

113, 271. 770 191337 1914072 13. 707 ! 183 5.997 4 1.359 11.572 41.740 
602. VAT, 44.09 45.046 45 194 43 SOCIETE DES MAGASINS 
—1920 1927259, 1923251, 125 45.469 45.583 45.747 46.117 46.344 46.891 46.92: 4 
1924100, 219, 254. 937, 506  680—1925198 46.978 47.488 17.168 47.536 17.916 4S.0041 48.266 EP I C 

sou, R97— tu), 5 897— 1 1! 3Q 519 onn £L Op: ! L 

, 80, 8 | 49.887 18.928 19.243 49.303 49.361 49.426 


12934120, 19361:51 1937856 - 19 475 49.608 49.617 49.061 49.920 50.949 50.454 
2938172. 0071042206, 50.662 50.600 52.011 52.085 
691 194358 1950216, | 956 59.777 52.09 59.06% 52.081 52107 54.127 | SIÈGE SOCIAL: 102, RUE PROVENCE, PARIS 
153, GI, 831— | 59 900 53.967 59.525 53,790 53.027 54 101 Cp} 920109 
2954010 1955004.  722- 1956510, 10 R. C.: Seine, n° 219195 B, 


AU CAPITAL DE 90 MILLIONS DE FRANCS 


2— 51.268 54.965 54.580 54.691 54.716 
2958, — 1959870 — 1961167, 739, | 55,864 55.095 55.237 35.241 55.259 55.289 
12196377. 1964111, 288, 55.516 56.074 36.104 56. 06.176 36.234 Remboursement des obligations 4 1/1 0/0 


1965041, — 196616, — 1967141, 56,960 36,422 56.168 56.748 56.015 57.888 57.78 de 5.000 F (émission 1915). 
— 1970202, 722 — 1972516, 026. 57,975 58.016 58.076 58.217 58,240 58.547 


197687197662 — 197732, 58,552 58.645 58.711 59.914 59.111 50,948 59.954 
1986.37, | 60.955 60.508 60.761 60,043 61.00 61.160 
198700%, G10—1988122, 411—1989220— Ga 156 62.622 62.700 (2.788 62.794 62.876 62.920 
‘ii, 63.246 62.626 63.850 63.902 63.049 61.000 64.161 La société, conformément aux conditions da 
29951, 833—1997008, 61,173 63.191 65.172 65.213 65.916 ; SON emprunt, a procédé au rachat en Bourse 
690, 1998061, JS2, 387, 588, 150 65.578 65.604 63.742 65.746 G6.087 , de 148 obligations au-dessous du pair, compte 
Le payement des lots aura Heu, à partir du 66,232 66.277 66.591 66.671 66.744 66.862 66.872 }; tenu de la portion courue du coupon et à 
47 septormt » 1918, à la succursale du Comp- 67.095 67.223 67.270 67.317 67.279 67.52 67.713 , Concurrence de l'emploi total de la semes- 
irialité prévue pour le service de l'emprunt. 


d'escomple de Paris, 2, place de 67.811 67.939 67.959 GS.413 68.753 68.963 69.190 
POpéra, à Paris, sous déduction de l'impôt 69.505 69,560 69.708 69.727 69.778 69.938 70.023 y En conséquence, il ne sera pas effectué ds 
7 141 70.411 71.101 71.599 72.129 72.920 | tirage au sort, 
1 72,909 72,405 72.639 72.726 72.793 72.921 72,938 


| eur le revenu. 10.129 70. 
N. D, — Depuis le 16 août 1943, les tirages ! {$*é 


| ent leu quatre fois par an: 19 février, 15 mai, 73.206 73.096 73.519 Liste des obligations restant à rembourser 

| 66 aoû!, 15 noyembre. 19.008 40.198 40.099 14.429 sur les tirages antérieurs. 
| ; AVIS IMPORTANT 


DEUXIÈME PORTION (226 numéros), 


Obligations de 5.000 F 
limntinns ne 74.712 74.849 75.901 75.246 75 271 NUMÉROS DATES 
roposent l'acquisition d'obligations ou bons | 19,40 +11 des 
du Canal de Panama payables moyen- | 79.62 73.70 73.715 76.208 76.300 76.396 
des versements mensuels. 76.497 76.002 76.612 76.775 76.914 
La socété civile pour l'amortissement des | 37.033 77.066 77.314 77.493 77.457 
obligations à lols du Canal de Panama (émis- 78.015 18.032 78.060 18.467 78.496 2 
soi de juin 488) croit devoir signaler au | 79.027 79.058 79.274 79,518 80.027 80.059 
qu'é étrangère à | S0.068 80.131 80.188 80.276 80.317 60.49 pé 
€ de placemer 8. cembre 1 
P. S. — Ja liste récapitulative des numéros Do 45 1944. 
sort: et non remboursés au 31 décembre 1947 82.753 85.193 83.607 83.81: à 9.617 Décembre 1944. 
83.853 81.019 S1.289 81.403 84.665 84.734 
a été insérée au Journal affiriel du 8 avril | 


Des agen!: de certaines maisons financières 


-1 


D 


7 721 Décembre 1944. 
Juin 1941. 
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BANQUE D'ÉTAT DU MAROC 


EMPRUNT MAROCAIN 4 1,2 0,0 1932 


Trente-deuxième tirage d'emortissoment. 


Le 931 août 1948, il a été procédé au siège 
de l'administration ‘centrale de la Banque 
d'Etat du Maroc, à Rabat, au tirage des 2.600 
obligalions dont les numéros suivent qui se- 
ront remboursées, au pair, le 145 octobre 1918. 


97.904 à 27.400 — 28,601 À 28,300 — 109,001 
À 110.000 — 117.901 à 117.300 — 123.101 à 
423.209 — 131.901 à 131.500 — 156.601 à 
156 700 — 451,609 à 171.700 — 238.401 
à 239.500 — 93. à 238.600 — 330.101 À 
330.900 — 332.701 à 312.800 — 102.701 à 402.800 
— 430.301 à 430, 100 — 130,601 À 430,700 — 
406.901 à 467.009 — 472,801 à 472,900 — 504.401 
à 004.009 — 509.101 à 509.500 — 514.501 à 
511.60 — 301 à 625.409 — 703.701 à 
703.800 — 827.901 À 827.400 — 870.401 
à 68:0.500 — "90. GO à 904.700 — 98:.001 à 
981.100. 


Licte des obligations amorties aux tirages pré- 
cédents et non remboursées par le siège 
social de la Banque d'Eiat du Maroc, à 
Tanger, à la date du 30 août 1948, 


4.117 = À 415.000-100 
5.132 À 4.446 15 117.701 À 117.896 136 
et  4.449= 21!117.838 À 417.871= 37 
4.456 à 4.461= 91117.879 à 117.900 92 
4.497 à 4/!121.501 À 121.600 2100 
41.801 à 11.900 100 | 129.301 à 129.4) 100 
13.901 à  13.100= 100 | 130.001 à 120,100 = 100 
13.101 À 44.900400 | 131.901 à 91 
45.601 À 43.700100 | 131.926 à 122.000 75 
16.201 à 16.300100 | 133.101 à 133.130= 30 
416.101 à 16.500100 | 133.134 à 123.172%— 40 
99,526 = 11133.176 à 193.200= 
93,101 À 99.142= 137.901 à 137.919= 19 
99.415 À 29,500 5137.91 à 138.000= 80 
42,616 à 42.618— À 139.700 10) 


42.624 = |146.S01 à 
46.000 — .101 à 


116.900 = 100 
153.163 = 03 


à 

465.101 à  46.500—100 154.166 à 154.200= 35 
46.904 et 46.907= 91)155.401 À 155,300 100 
46.939 à 46.918 157.901 À 
416.957 à  46.963= 167.201 à 167.30 109 
46.967 à  46.969= 3 173.606 à 173.608 3 
19.663 et 49.661= 2}173.615 = 1 
51.201 à 51.262— 62!173.631 à 173.63 
51.273 À 51.282= 10 | 173.666 = 1 
51.288 À 51.900= 47 | 173.66) = 
52.580 à 52.432— 931173.675 =, 
02.499 à 52.444= 61176.701 176.800—100 
52.490 À 52,500= 111178.8901 à 1798.897— 97 
99.701 À 5.729= 98 !180.801 à 180.900 — 100 
55.742 à 55.788= 57 | 183.229 ot 183.993 9 
55.79% À 55.800= 9 !183.601 = 
56.101 à 56.109= 91!183.603 À 123.609= 6 
56.114 à 56.153= 40! 183.614 à 183.618= 53 
06.197 à D6.168= 12 | 183.623 = À 
59.101 à 4 183,619 = 1 
64.901 à 1.300= 100 ; 183.659 À 95 
67.701 67. 800 = 100 ! 184,601 = 
71.401 -500 = 100 | 183.617 à 185.700= 84 

71. 900 = 100 187.201 à 187.296— 06 


187.300= 3 
191.200 = 100 
193,000 = 100 
193.600 = 200 
197.100 = 100 
198,721= 2 
198.900 = 100 


75.800=100 187.298 À 
77.200 = 100 191. 
7*.200= 200 | 192,901 à 
89.800100 | 193.401 à 

1 | 197.001 à 
00.0:0= 1351 198.723 et 
198,801 à 


ll 


© 


90,079 90.081 — à 199.200 — 100 
96.201 96.214 = 200.301 à 200.400= 100 
96.216 96.300 85 | 203.601 à 203,700 = 100 
09,501 99,600= 4100 ; 208.201 à 288.221— 21 
104,801 10.900 = 100 | 208.228 à 2 


106.101 À 106,105= 5 209.272 à 2 
110.509 — 


110.319 6 | 215,491 


110,520 à 110,938 19, 219.332 et 2 
110.541 à 119.561= 21; 219.396 el 219.397— 2 
110,563 1:222,413 à 222.500= 88 
110.577 à 191 à 221.200 = 100 


110.600 = 93 ! 294. 
111.056 — 306 
111.100= 24; 
111,400 = 100 2%. et 2 
112.975= 7 | 220.381 et 2 


112.900 24 | 22 


111.001 à 
111.077 à 
111.301 à 
112.291 à 
412.277 à 


297.997 
230.21 
292,382 
232 . 101 
2929 
234.901 
233.835 
239,701 
210,101 


916.901 
249.116 
219.195 
251.801 
251.853 
251.852 
251.889 
259.201 
261.701 
261.787 
262.801 
263,101 
264.901 
266.105 
267.801 

5.901 
278 .S0I 

259,615 
359.656 
279,669 
250,467 
225,201 
300,101 
306.022 
307.201 
207.514 
003.826 
312,001 
215.001 
317.901 
229,601 
321.401 


313.601 
343.602 
314.701 
391.901 
951.901 
357.077 
308.426 
358.156 
359.179 
398,488 
50,601 
562,001 
362.801 
361.601 
364.693 
364,680 
354.694 
368,901 
312,001 
312.919 
374.401 
318.909 
379.101 
379,404 
379.421 
379.433 
373.136 
379,451 


à 227.900= # 
à 230.300 = 100 
= 1 


à 292.546 146 | 15.212 
à 232,600= 46 ! 415.231 
231.400 = 109 | 115.212 
à 238.839 D, 415.216 
à 239.600 = 100 | 13,286 
à 240.200 = 100 | 417.502 
= 
À 242.739= 425.301 
à 259.710 | 125.903 
= 
À 257.009 100 | 423.295 
à 219,151= 9! 159.801 
= 41|431.701 
à 251.S18= 48 | 431.959 
= | 133.001 

à 251.887= 33 | 433.40 
à 251.900= 12 | 136 
à 299.100=100 | 436.729 
à 261.759= | 433.901 
à 261.800= 14 | 438.083 
à 262,900 = 100 |! 133.991 
à 263.116— 146 | 439.601 
à 265.000 = 100 139.608 
à 266.500= 46 | 410.601 
à 267.900 = 100 | 410.625 
à 279.300 = 100 | 140,652 
à 276.000= 100 ! 440.671 
à 278.900 = 100 | 510.677 
à 279.617 3! 140,60 
à 219.659 = à 110.686 
à 279.667= 31! 412,90 
à 9! 
à 225.300 = 100 | 516.701 
à 298.500 = 100 | 355.101 
à 300, 500 = 100 | 355.001 

= | 
à 207.510= 10 
à 207.600= 87 | 458.701 
et 308.S27= 9! 460.101 
à 412.100 — 100 | 160,125 
à 215.100 100 | 169.168 
à 518.100 200 | 460.163 
à 220.700= 100 | 460.196 
60,2%) 
à 00 = 460 357 
à 226,100 = 100 | 460,901 

= 
(LE 100 | 161.301 
706 = 6 | 302, ot 
à 13 | 474.901 
à 232.788— 10 ! 471.920 
et 332.791= 2])477.4101 
= 
à 6!41%.%1 


à 31.900 = 
ù J12.821= 24 
312,900= 79 


343.700= 49 | 


à 228.400 


à 333.800=9200 | 5 


à 361.629= 


| 488. 


186.60 
186.654 
186.603 
186.600 
187.101 


488.122 


| 490,801 


490.810 


490.809 


491.001 


à 369.100 = 100 | 502.801 
à 362,100 = 109 | 505.601 
à 362.900 — 100 009,613 

119.570 


à 364.642= 
1 


512,001 

À 2361.700= 7512.50 
à 369.000 = 100 | 512.523 
372,574 = | 517.118 
372.600 = 517.125 
374.500 517.127 

= 1! | 17.135 
379,900 = 400 | 917.151 

520,310 


379. 


379.500 = 
381.704 = 
381.800= 83 
258.409 100 


= 
398.000 = 100% 


4 
4|: 
1 | 
AE 


514.009 


996. 2 


415.98 
319.900= 19 
= À 
117.515= 410 
= À 

42.993 
428.300= 6 
430.900 = 100 
431.800 100 
= 
23.100 = 100 
33.500 = 100 
36.125= 25 


110.678= 2 
110.681 5 
410.700= 419 
112,300 = 100 


116.800 = 190 


155.200 = 100 
46 
17 


456.000 92 


20 
160,.137= 13 
160.137= 13 
140.174= 7 
= 


1 
161 = = 100 


413.000 = 
477.500 — 100 
484.800 = 100 
53 


186.000 = 46 
186.614 14 
1 
= 1 
186.610= 4 
180.018= 4 
= 
156.667= 
= 1 
186.691— 2 
487,200 = 100 
488,120= 20 
4S8.199= 78 


191.100 = 100 
202,000 = 100 


202,900 = 100 
29 
58 
D10,9565= 65 
»10,600= 3 


512.100 = 100 


912.506 = 2 
512.526= 4 
517.123= 6 

= 1 


7.13= 5 
7.144= 10 
50 
= 
520,320= 8 
220.349 2 
520.9357= 7 
3 
520.100= 25 
511.000 190 
542,500= 100 
512.765= 63 
512,800= 32 
544,007= 7 
514,100= 92 


17.007 et 547.003= 23 


547.013 et 515.014 = à 
47.025 = 64.301 à 
20,301 à 500,400- à 
552,418 = 41,696.201 à 
552.420 à 552.430— 17 656.978 et 
52.416 à 952.460 15! 657.001 à 
Do2,461 = 41! 608.813 et 
592.466 À 552.160= 4!658.829 à 
002.473 à D52.484= 42) 609.601 à 
à 552.500= 7!660.901 à 
003.901 à 553.400= 100 | 669.101 à 
5.201 à 556.203= 3670.46 à 
0.231 et 556.292 9)674.101 à 
106.278 à 4:674.416 à 
006,286 [674.470 à 
bo1.101 À 537.900 100 674.491 à 
560.001 à 25C0.100= 100 674.901 
60,310 à 569.319= 10!674.9%39 à 
260.325 à 560.429 51677. à 
560,879 à 5060.387= À 
060.40! à 565.400 = 100 | 682,301 à 
189 =  4!682.501 à 
568.001 = à 
968.004 à 568.010= à 
68.013 = 

268.016 à 568.01 6 !683.126 à 
268.026 et 263.027= 2]683.151 à 
268.0%1 à 568.052= 49! 683.166 

168.073 à 956.079 711683.171 à 
063.084 à 568.089 à 
268.096 à 065,098 3 à 
070.410 = 411696.31 

170.421 550.422= à 
570,486 = 41701.901 à 
70.801 À 570.900- 100 | 101.912 et 
173.901 à 514.000: 100 | 701.914 à 
583.477 = 4117:01.48 

3.801 et 583.802 21701. 

583.805 à 583.816 11! 708.225 ct 
H83.820 à D83.8232= 41711.701 
183.832 à 583.85= 4 712.066 À 
587.601 à 587.700 = 100 | 713.535 à 
94.901 = 41715.801 À 
à 59! 016 6! 718.915 

194.506 11719.001 à 
595.801 à 595.898= 98 |720.301 à 
193,900 = 411722.101 à 
598.901 ot 598.522 21731.4101 à 
598.501 à 298.600= 971731.477 à 
601.101 à | 724.319 à 
603.001 à 603.0%= 99 !711.101 à 
603.037 à 603.100- 64}742.101 à 
603.301 à 100 748.701 à 
605.901 à 605,600 100 | 731.901 à 
606.001 à 606.100 +100! 751.201 à 
606.201 à 606.200= 100 | 760.717 à 
607.208 À 607.210 31762.036 À 
607.223 à 607.213- 19,763.401 à 
607.219 = 411763.464 À 
607.251 et G07.252= 21761.701 à 
607.281 = 11763.001 à 
612.230 à 612.%1= 5!773.901 à 
612,270 à 612.293= 24 | 773.289 à 
612.995 à G612.300= 6773.68 à 
614.101 à 614.1931-— 31) 734.301 à 
611.175 à 614.290= 26!77n.901 à 
614.701 à 614.763 68 |782.701 à 
614,772 à 611.800 29 | 781.5 à 
619,701 à 619.707= 7}794.601 à 
619.710 à 619,800= 91)79:.697 à 
621.801 à 621.900=100 | 595.304 à 
65.415 ct 625.416 = 2! +07 106 à 
628,601 à 628,.700= 100 | #03.123 à 
60.201 à 630.200 = 100 | 802.175 à 
632.980 à 632.982= 3 | 803.190 

631.202 à 631.201= 8 | 802.197 à 
634.217 et 634.249= 2 | 09.201 à 
634.270 ct 631.271= 2 ]|809.101 À 
634.285 = à 
631.288 = 1 | 809.467 à 
634.291 à 631.293= 3 | 809.472 à 
635.001 à 635.100= 100 | 809.184 à 
636.501 à 636.000 100 | 813 3901 à 
637.001 à 637.005= 5!g14.101 à 
637.007 et 657.008 126 à 
631.015 637.016= 21814.463 à 
637.093 = 1})g17.701 à 
631.0%5 à 637.099= 9 001 à 
637.063 À 637.067= D 823.001 à 
627 71 et 637.079 = 2 827 #01 à 
637.078 et 637.079= à 
631.096 et 637.097= 2/|831,601 à 
637.2 à 637.300= 100 | 891.615 à 
610,401 à = 100 | 835,418 

641.221 = 11835,423 

616.601 à 616,700 100 | 895,454 

619.001 à 619.100=100 | 895.492 à 
652.501 à 652.513 143 | 837.213 

662.524 à 6G52,549= 261 837.220 et 


652.60= 50 
400 = 100 
100 
656.332 = 132 
656,379 2 
657.100 = 100 
Gos 2 
4 
600,70 
GG), 
669,200 1) 
Lo 
675,412 42 
674.10! 
674.41% 
654.000 7 
674.9% 
679 12 
678.000 
ON2, — 04) 
= 100) 
683,106 5 
093,122 
: 41 
G83.199= 1% 
6.102 12 

683.17 5 
10 
096. J42 
1 

701,904 
1701.13= 2 
3 
1 

708.226 
711.800 
712.069 
713.53: 3 
715.900 - 100 
À 
719.109 - 
72), 
722 
731. 500 
794.394 3 
741.500 100) 
742.200 = 100 
IEL 
752 fo) 
754,609 100 
760.722= 6 
762.038 3 
08 
763.500= 17 
761.800 1009 
769.100 = 100) 
713.287 = 87 
713.300 12 
773.0686= 5 
773.400 = 100 
774.586 13 
776.000 - 1060 
782.800 = 100) 
784.000 = 
91 
794.700= 4 
795.400 > 97 
803,100 
803.12%= 3 
809.158= 4 
= 
803.199 3 
809,200 104) 
800 ,415= 15 
809 ,461= 3% 
800,469= 3 
£809.,480= 9 
17 
813.400 = 100 
814.429 = 2) 
47 
814.500 36 
817.800 = 100 
823.000 = 104) 
#2 1.000 = 100 
825,500 = 100 
826.000 = 109 
#31.611= 41 
831.700 06 


1918 9481 
86.194 | 396.518 et 
396.883 et 490.551 2 
11% à 413.600 — 100 
88 7 à 415.229 48 
O0 054 à 415.236— 6 
= 1| 
À | 
| 
22.716 
17 
312,767 
3.116 212.800 
0, 1%) 
| 3 | 
0,05 à | 
1.014 
\ 
150 | à | 
| à | 
| à 72 
| à 438.981 SI 
| à 4138.988= 6 
| à 429,0009= 40 
| à 499.603= 3 
| à 459.700= 93 
| à 410.618 18 
| à 410.636= 42 
à 410.669= 18 
= 1| 
| 
à | 
à | 
lin 
199 | | 
06 | à | 
no à 
29 | à | 
À | 
+ | à | 
| À | 
A | à 
N | à | 
| 
3 
921,408 | 
326,301 à | 
323.901 à 
] 392.701 à 462.800= 109 
332.707 à 471.918= 48 
332.779 à 
ù 332.790 à | 
335.129 à 
335.183 à | | 
335.498 à | 
397.401 à | 
337.457 à 337.500= 486.617 | 
| 399.001 | 486.635 
311.801 156.627 À | 
312.801 à | 
342.826 | \ 
à - à | 
| 
| à 311.800 =100 et 
| à 201.100 100 à | 
| à 955.000 100 à | 
| 
| à 358.120 à 490.929 29 
À} 57 
À 958.477 
| 
| à | 
| à 
à 
| à 
| à | 
| à 
| et | 
| à | 
| | 
à | 
à | 
| 
DS. 1) 379,497— 7|920.313 à | 
08.832— 2 et 379.4934= 9]920.318 et 
110,513 à = À à 319.438= à | 
379.459 à 120.376 à | 
379.478 10.901 à | 
| 379.492 à 42,401 à 
| = 41 1391.701 à 12.701 à = 
= !|3281.718 à 152.769 à 1 
5.266= 2 | 388.201 à 1541.00! à So. 9 
6.285= 2 | 391.902 à 
æ 4° 9293.91 à 897.221= 
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831.237 = 11911.201 à 911.300 -100 78.066 el 78.067 — 78.070 à: 78.017 — TR.ORO | 205.081 À 205,400 — 905.661 à 205.080 — 206 0 
837.914 à 897.9702 916,101 à 916.200 2200 | — 78.245 à 18.046 — 78.906 à 78.460 — | à 206.060 — 207,111 à 207.160 — 208.911 
812.001 à 843.100=100 917.201 à 917.300=100 | à 78.680 — 79,101 à 79.103 — 79.112 à 79.119 | 208,960. 
à 843.500 100 | 924.901 à Q24.411= 11 | — 79.935 à 79.918, ai 
845.001 à 845.100 = 100 | 924.917 à 9241.921= 8 80.814 à 20.860 — 81.361 à 81.270 — 81.379 200 
818.201 à 921.926 à 81.280 — 81.441 à — à 81.260 | à — 
819.601 à 849.700 = 100 | 924.931 = 1! 82,621 À 82.625 — 82.673 à 2.629 =12. à 2 12.420 — 212 SSL à 212 900 — 211. SL 
855.201 à 855.254 = 51 | 924,938 = 1 83.931 À 87.940 — 84. 90% ct 81.205 — 81:.20S a 213.300 bear 26. 101 à 216.120 — 218. 201 à 
655.251 à 181924.92 à 921.951 10 | à 84,212 -- 84,916 à — — 4,263 À 
855.27S à 855.298= 211924.953 à 9! à 84.97 10 84.491 à 81.496 — 84.490 ot 84.421 219,00 — 219.301 à 219.32 
855.400 = 11924.964 à 921.070 12 | 86.435 à 84. 10 — 89,522 À 89.510 — 89.726 219. 220.481 à 220,560 — LIT 
858.001 À 858.083— 83) 921.991 à 924.991= 4! à 89 710 — 90.211 à 90.260 — 90.64 à | À,” 220.760 — 21.361 À — 21.561 à 
à 858.100= 46 | 990.101 à 930.200 100 | 90.651 -— 00.652 00.64 — 90.656 — 900.658 ni. 960 — 921.801 à 224,880 — 225,441 à 225.160 
à 864.000 = 99 | 933.4 à 933.400 =100 | à 00.660 — 90,681 à 80.691 — 90.694 et 90.693 22: à 221.460 — 228,261 à 228,9%) _. 
864.01 à 864.300 = 100 | 938.801 à 958.900 = 100 ! — 91.591 à 91.540 — 91.925 à 91.997 — 91.931 229.011 220,660 — 230.021 à 230,010 — 920 4 il 
866.201 à 866.3%3= 33 | 939.700 = A à 91.90 — 92.495 à 92.200 — 92551 à | à 230.060 — 231.04 à 231.020 — 231.401 à 
866.515 à 866.400= 56 | 052,201 à 952.300 -100 | 92,560 — 93.593 et 93.504 — 93.506 — 91.001 21,420 — à 281.600 — 231.681 À 231.700 
866.701 à 866.800 = 100 | 055.608 à 995.630 23 | et 94.002 — 94.296 — 94.951 à — 94.786 | 22 421 à 22. — 233.261 à 233.20 — 
873.801 à 873.900=100 | 955.671 à 905.648 28 | à 94.800 — 95.081 à 95.086 — 05.097 à 95.400 | 239.521 à 298. 510 — 231. Gil à 231. 660 — 
875.901 à 876.000 100 | 457.701 à 957.710= 10 | — 06,101 à 96,101 — 96.106 à 96,109 — 96.113 236.100 — 236.121 à 236.110 — 21 


882,497 = 
882.500 = 
a87,9:3 = 


27 19957.716 à 
721957.769 à 957.8 
060,041 = À 


887.225 et 897.956= 219060.047 à 960.019= 3 
889,101 à &89.200=100 | 961.001 à 961.100 2100 
&4.001 à 891.100 100 | 964.901 à 963.000 = 100 
892.3% 41965.101 à 969.200 108 
897.001 à 897.100 100 | 467.901 à 268.000=100 


- 241971.201 à 971.0 100 
79 | 981,501 -à 951.600 =100 
003.051 = 4}982.371 et 082.972= 2 


006.817 1 982.401 à 082,600 — 244) 

006.819 et 906.820 2)986.101 à 986,200 = 100 

006.891 et 906.805— À 088.400 100 

907.601 à 907,700 = 100 | 906.101 à 996.200 = 100 

000.101 et 900.102 9!097.901 à 997.900-10 


909.200— 97 
Total : 26,707 obligalions. 


GOUVERNEMENT GENERAL DE L'ALGERIE 


EMPRUNT ALGÉRIEN 4 1930 


Lois des 5 août 14920, 23 juillet 1921 et 30 mars 1922, 
décret du 3 octobre 1990.) 


Liste des obligations sorties au trente-sixième 
tirace d'amortissement du 23 juillet 1948. 


41 à 20 — 3,921 À : 327 — 3.461 et 3.462 — 
2.461 à 3.474 — 7. A+ — 11, QU à 411.980 — 
à 41.840 — 13.761 à 13.715 — 15.381 
à 15.288 — 15,601 à 45.614 — 15.941 — 16.081 
À 16.609 — 17.874 à 17.878 — 18.641 et 18.642 
— 418.616 à 18.660 — 19.241 à 19.243 — 


49.946 à 49.248 — 19.251 à 19.255 — 19.258 et 
49,259 — 19,281 à 49.287 — 419.295 à 19.300 


22.709 à 22.711 


— 22.083 À 
— 25,521 à 23,240 — 23.681 à 2 .083 — 23.687 
à — 2, et 21.942 — 24.949 à 
24.960 — 25.062 à 25.068 — 25.079 et 25.080 
= 26.11 à 26.480 — 27.668 — 27.074 à 27.68) 


— 23,068 à 28.080 — 32.981 et 32.283 — 34.141 

à 94.145 — 34. à 34. — 934.261 à 34.280 

— 1.911 à 951.900 — .207 à 29.220 — 
30.269 à 99.268 — 35.279 : 35.280 — 35 

823 — 136.828 à 36.840 — 37.203 à 437.211 

280 — 38.761 à 38.780 -— 39.88L 


— 81.201 à 937. 
à — à 41.252 — 41.258 et 


= 96 


41.259 — 41.30 à 41.309 — 41.481 à 41.498 
— 41.500 — 43.001 à 43.007 — 43.011 à 43.043 
— 43.017 à 43.020 — 43.481 à 43.491 — 


43,104 à 43.500 — 44,721 À 44.710 — 45.141 à 
h5.1491 — 4! 45.471 — 46.021 à 46.028 
— 16.090 à 46.040 — 46.185 à 46.200 — 46.621 


à 46.626 — 46.829 — 47.262 à 47.380 — 
47.681 à 47.683 — 47.689 à 47.695 — 48.621 
à 48.0: 8 — 49.831 — 19.833 49,810 — 51.261 
à 51 — 51.481 à 51.485 — 51.487 — 


à 51.498 — 52, 681 à 52.700 — 953.041 à 
53.060 — 53,101 à 53.120 — 53.601 à 53.620 
— 53,661 à 53.680 — 54.159 et 54.160 — 

54.166 à 54.170 — 54.175 à 51. 180 — 54,674 
à 54.680 — 55.401 — 55.432 à 55.498 — 95.626 
à 55.640 — 56,861 à 96. 869 — 56.871 à 56.877 
— 51.081 à 57.100 — 57,201 à 57.220 — 58.841 
et où. gr — 58.846 à 58.858 — 58.881 à 58.589 
8.894 à 58. 900 — 59.061 à 59.080 — 
59.6 N à 59.692 — 59.637 à 59.659 — 61.721 à 
61.710 — ‘62. 158 À 62.440 — 64.666 à G41.677 
— 66.175 à 66.180 — 66.641 à 66.614 — 
69.121 à 69.127 —69.1350 à 69. 110 — 69.141 à 
69,153 — 69. 158 et 69.159 — 72.384 et 72.385 
— 72,987 à 72.991 — 72.621 à 72.658 — 73.414 
à 75.120 — 73.686 à 73.06% — à 79.907 
16.009 à 76.068 77.949 77.044 


à 96.120 — 965.221 à GG. 
— 96.238 à 96,210 — 96,761 à 96.708 — 
96.770 et 96.771 —- 96.775 à 96.780 — 97,728 à 
97.731 — 07.744 à 97.729 — 97.761 à 97.780 — 
98,293 à 98.200 — 93.621 à 98.610 — 99,021 
à 99.034 — 99.871 à 99.820 — 99.981 à 
99,987 — 100.311 à 100.350 — 401,081 à 101.092 
— 101,100 — 103.221 — 405,224 €t 103 
109.229 à 103.235 — 105.596 à 103.600 — 
109.861 — 105.863 ect 103.864 — 102.863 à 
105.876 101.101 à 104.120 — 104.741 — 
101.714 — 105.748 à 104.760 — 103.861 à 
104.506 — 105.695 à 105,700 — 107.620 à 107.651 
— 107.711 à 107.720 — 108.131 à 108.160 
— 108.222 À 108.232 — 109.121 à 109.127 — 
109.133 à 109,140 — 109.513 à 109,318 — 
109.862 à 109.865 — 110.795 à 110.709 — 111.142 
— 111.145 à 111.117 — 113.901 à 113.908 — 


225 — et 96.232 


22 — 


111.661 et 114.662 — 111.821 à 111.827 — 
111.831 à 114.836 — 114.810 — 111.861 à 111.858 
— 114.833 à 114.880 — 114. à 414 — 
114.920 — 415.221 à 415.2 — Al 1.297 à 
115.240 — 117.721 et 117 — 117 et 
117.738 — 417 Le; à 117.729 — 118.704 et 
118.705 — 119.121 à 119. 419,52 — 
119.529 à 119.591 — 119.534 el 119,535 — x). 121 
à 120.724 — 120.S54 à 120.860 — 191,711 à 
121.720 — 123.441 à 123.160 — ET à 
124.700 — 121.971 à 124.979 — 125,584 à 
125.600 — 125.881 à 125.887 — 125.440) — 
127.481 à 127.483 — 127.494 à 127.500 — 
427.581 à 127.590 — 127.881 — 4127.93 à 
127.888 — 127.991 à 127.000 — 128.203 à 
128.920 128.041 à ‘128.944 — 129.021 à 
429.031 429.096 à 129.010 — 4129.81 


129.800 — 120.610 
{ et 120.872 — 


à 129.856 — 129.859 ct 
à 120.613 — 190.619 — 130.87 


431.701 à 491.720 — 134.101 à 434.120 — 
131.681 à 131.700 — 4 31.761 à 1%3::780 — 
126.221 à 136.220 — 136.321 à 196. 110 — 
196.701 à 136.720 — 133.161 et 158.162 — 
8.166 à 198.173 138.178 à 180 


158.486 à 138.490 — 198. 499 et 128.500 — 138.60 
à 128.612 — 138.6!S à 122.620 — 439601 
129,620 — 110.461 À 140.180 — 141.273 
111.990 — 118.221 à 118.229 — 118.291 
118.210. 

152. 241 À 152.213 — 152.250 à 152.260 — 
152.894 à 152.900 — 153.051 à 15.096 — 133.081 


à 155. 096 à 153,100 — 153,181 à 
153.1 1.041 à 154.0:1 — 151.050. — 
154. 0 6 à 154. 060 — 455.001 à 155. 019 — 
157.226 à 197.340 — 159.561 à 159.573 — 139.577 


à 159,580 — 160.761 à 460.780 — 460.901 à 
160.920 — 161.514 à 161.560 — 461.681 à 461,700 
— 162.961 à 162.980 — 163.201 à 462.220 — 
162.984 à 461.000 — 166.161 à 166.480 — 
166.504 à 166,520 — 166.701 à 166.720 — 166.961 
à 166.980 — 166.981 à 167.000 — 167.921 à 
167.940 — 168.521 à 468.540 — 469,681 à 469.700 
— 169,861 à 159.880 — 469,921 à 169,940 — 
172.501 à 472.520 — 172.981 à 173.000 — 173.581 
à 173.600 — 174.061 à 171.080 — 174.904 à 
174.920 — 175.981 à 175.400 — 177,301 à 177.320 
— 178.861 à. 178.880 — 179.021 à 179.040 — 
479.301 à 179.320 — 479.511 à 179.560 — 
180.221 à 180.210 — 183.404 à 182.420 — 183.461 
à 182.480 —182.821 à 483.810 — 181.821 à 
181.810 — 485.241 à 185.260 — 186.201 à 
186.220 — 186.721 à 186.740 — 188.101 à 488.120 
— 188.961 à 188.380 — 188.401 à 188.420 — 
190. 404 à 490.420 — 491.241 à 191.260 — 194.721 
à 191.710 — 195.501 à 193.920 — 193.881 à 
193.000 — 194.164 À 194.180 — 191.241 à 494.260 | . 
— 194.961 à 194.980 — 196.241 à 196.260 — 
497.721 à 197.740 — 198.901 à 198.920 — pr: 
à 199.280 — 499.824 à 190.840 — 200,321 à 
200.340 — 200,181 à 200.500 — 201, à 420 

— 201.201 à 201.220 — 201.811 à 201.860 — 


204. 81 à 205.400 — 201.761 à 204.780 — 


300 2 31. 101 à 297.700 228. à 
— 228.101 à 258.480 — 238.061 à ?238.9K0 
211.001 à 211.020 — 911,101 à 241,420 — 944,071 
à 251.010 — 214.601 à 211.620 — 944.711 À 
214.760 — 211. à 241.800 — 234. 981 à 215.00 


— 915.981 


246.461 à 249,480 — 247.041 à 247.53 
à 217.902 — 919.411 à 238. 460 — 219,561 à 


919.581) — 910,601 à 219.620 — 950.901 À 250.220 
à 251.320 — à 253.160 


253.561 à 259,280 — 255.981 à 233,900 — 259.72] 


à 23. — 255.890 — 956.011 à 
256.060 — 256.921 À 256.510 — 957.611 à 257.600 


— 957.701 à — 25,011 à 258.060 — 
259.521 à 239.549 — 259.701 à 259.7, 

La présente ste porte à 128.891 le nombr 
des ob. igati sorlies depuis l'origine de: 
tirages et réduit à 121.629 le nombre des titre. 
restant à rembourser jusqu'à l'amortissemen 
définiif de l'emprunt, 

Le remboursement des ob'igations et 
payement des conpons auront lieu à 
du 15 octobre 1918 aux caisses des étahi::c- 
ments ci-après 

Comptoir national d'escomple de Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Crédit lyonnais; 

Société g£nérale pour favoriser le dévolan- 
rement du commerce et de J'iniusirie en 
rance ; 

Crédit algérien: 

Compagnie algérienne ; 

Crédit foncier d’Algtrie et de Tunisie; 

Banque industrielle de l'Afrique du Nord; 

Société marseillaise de crédit industrie! et 
commercial et de dépôts; 

Caisse de la Trésorerie générale de l'Al- 


gérie. 
La liste des obligations amorties et non 
remboursées ne pouvant, en raison des cCir- 
constances, être établie actuellement, sera 


publiée ullérieurement. 


Caisse nationaie d'équipement de l'Electricité et du Gaz 
63, RUE DU PARIS 
OBLIGATIONS 0/0 19:55 
DE LA 
Compagnie française d'éclairage 
et de chauffage par le gaz. 


DE 5.000 F 


Les porteurs re 0'0 de 5.000 F 
(émission 1915) a Compagnie française 
d'éclairage et par Ÿe gaz, société 
anonyme au capital de 63.157.000 F, dont le 
siège social est à Paris, 58, Tue du Rocher, 
en “liquidation par suite ‘de sa nationalisation 
(loi du 8 avril 1946 et décret d'application du 
21 mai 1916), sont informés que cette der- 
nière, usant de la faculté qu'elle s’est réser- 
vée lors de l'émission, a procédé par voie de 
rachats en Bourse à son amortissement du 
4er novembre 1918. 

En conséquence, il ne sera pas effectué da 


Urage au sort. 


Numéros des titres sortis au tirage du 1 00» 


tobre 1947 et non encore présentés au rem: 


9.003 à 9.056 — 9.059 à 9.075 — 9.078 à 9.180. 


| 
| | 
| | 
| 
| | 
| | | 
| 
| 
| 
| | 1 
| | À 
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caisse nationale d'équipement de l'Electricilé et du Gaz 
£ pu SAINT-IIONORÉ, PARIS 


à 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 4 1/2 0/0 190 
LDH 
l'Ex-société Union d’Electricité 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4939.314.000 F 
E Sièce EST À PARIS, 3, RUE DE MESSINE 
ja liquidation par suito de sa itionalisation foi du 
avril {946 ct décret d'appli ation du mai 1946). 


tuméros des 4.900 obligations sorties au tirage 
du 1: septembre 1948, remboursables à par- 
tir du 1 oc'obre 1948, à raison de 1.000 F. 


o aÿt À 3.000 — 7.201 à 7.300 — S.S0L à 
a ais — 8.812 à 6.900 — 41.401 à 11.445 — 
41.351 à 11.500 — 418.001 à 18.100 — 20.401 
\ 20.500 — 95.901 à 26.000 — 28.101 à 28.200 

20.101 à 90.176 — 39.173 à 30.180 20,186 
\ 20.900 — 32.701 à 32.809 — 40.001 à 40.100 

14.401 À 44.451 —— 41.453 à 44.500 — 44.701 
45.901 à 45.100 —- 48.701 à 48.790 
18.800 — 53.601 à 53.627 — 53.690 


44.504) 
18.196 à 


— 13.000 À 593.700 - à 56.547 
16.553 56.600 —— 68.501 À 68.505 
68.509 à 68.600 —— 70.701 à 70.746 

. 70.790 à 70.800 — 81.601 à 84.700 — 99.701 

à 20.776 — 90.781 à 90.800 — 145.101 à 5.198 

. 108.401 à 108,500 — 108.901 à 109.000 


111.001 à 414.210 — 414.943 à 141.300 — 118.201 
A 118.211 — 118.213 À 118.224 — 115.929 à 
418.274 — 120,704 à 120.800 — 124.701 à 124.800 
- 133.401 À 134.500 135.201 À 135.240 — 
195.242 à 135.309 —- 140.601 à 140.700 — 148.601 
À 148.900 — 449.601 à 449.300 — 156.601 à 
156.700 — 159.301 À 139.400 — 159.501 à 459.591 

159.598 à 159.009 -- 161.401 à 161.509 — 
161.991 à 462.000 167.401 À 167.178 — 
167.481 à 467.500 — 169.501 à 169.549 
. 169.546 À 169.600 — 382.401 à 182.433 — 
182.410 À 182.491 — 182.497 à 192.509 — 189.401 
À 189.444 —— 189.146 à 199.500 — 194.601 à 
191.700 — 195.901 à 195.929 — 195.991 à 196.000 
— 919,501 à 219.600 -- 221.801 à 221.870 — 
291.879 à 221.895 — 221.900 — 24).401 à 230.500 
237.400 — 237.501 à . 
243.301 à 243.400. 


297.000 — 


Numéros des obligations restant à remkourser 
sur Îles tirages précédents. 


101 À 165 -— 168 à 195 — 199 et 200 — Gt — 
672 À 674 — 804 et 802 — 8939 — 894 et 895 
- 1.801 à 1.80: — 1.S15 à 1.818 — 1.839 à 
843 — 1.851 et 1.852 — 31.893 et 1.89% — 


| 


5 à 4.900 — 2.040 à 2.019 — 2.022 À,2.020 
2.051 à 2.053 — 2058 à 


2.062 — 2.064 à 2.065 — 2.070 et 2.071 — 
2.085 — 3,858 à 3.862 — 3.886 à 3.888 — 4.004 
et 4.00 — 4.008 et 4.009 — 4.019 à 4.023 — 
1.040 — 4.042 à 4.045 — 4.050 à 4.054 — 
4.074 ot 4.075 — 4.091 à 4.097 — 3.100 — 
5.062 — 6.623 à 6.625 — 6.698 — 7.001 à 
7.005 — 7.008 ct 7.009 — 7.012 et 7.013 — 
7.049 À 7.022 — 7.025 à 7.048 — 7.059 à 7.061 

064 — 7 069 — 7.071 à 7.076 


001 — 7.094 À 7.096 
O1 à 9.719 — 8.721 à 
— 9.775 à 8.784 — 


9 

— 9.051 à — 9.501 à 
595 à 9.561 — 9.569 À 9.076 — 9.578 à 9.585 
— 9,500 À 9.600 — 10,020 — 40.041 À 10.047 
— 10.050 et 10.051 — 10.053 À 19.06 — 
10.068 À 40.076 — 10.082 et 10.083 — 10.087 
ct 10.088 -— 10,092 à 10.100 — 12.210 — 
12.983 et 42.284 — 12.986 — 12.290 — 13.908 
— 13.30 À 13.314 — 413.8 À 13.30 — 
13.345 À 13.352 — 43,358 À 13.400 — 43.898 
à 43.900 — 45.501 à 15.509 — 45.516 à 
15.098 — 15.579 et 45.076 — 45.582 à 15.534 
— 15.599 et 15.600 — 416.604 à 16.606 — 
16.642 à 16.647 — 16.608 — 16.697 — 16.673 
et 16.674 — 16.761 — 47.907 À 47.914 — 
17.920 à 17.954 — 17.961 à 17.956 — 17.990 
ct 47.991 — 417.996 à 18.000 — 20.901 à 


21. 900 — 22.354 à 
22.356 — 92.676 À 22.67 3. 

à 23.367 


À 29.200 29.203 À 23.100 — 25.211 à 


25.228 — 95.991 à 25.248 — 925.246 ct 25.217 
25,618 à 


2.219 29.601 à 29,604 29,019 
5.622 — 95.625 à 25.627 — 925.635 à 25.637 
— 25.096 et 25.697 — 27.510 à 27.914 — 
27.549 à 27.557 — 927.578 à 27.592 — 390.401 
à 30.420 — 30.491 à 30.495 — 30.464 — 30.491 


et 30.492 — 31.399 — 
91.938 à 91.9360 — 31.964 à 31.988 — 
à 91.393 — 31.396 — 931.901 à 

) 31.997 à 31.933 — 91.936 à 91.969 
31.972 et 531.973 31.975 à 31.982 — 
31.985 à 931.995 — 31.999 et 22.000 — 32.011 
à 32.014 34.701 à 34.703 — 34.709 — 


31.923 à 91.991 


120 25 — 34.727 à 34.733 34.7: à 
34.709 34.763 et 34.764 91.711 À 
03.781 - 34.780 31.788 el 1.789 33.790 
et 34.797 

35.910 à 35.044 — 96.918 à 36.223 - 26 
et 36.327 50,929 À 26.397 - 6.339 À 36.31 
— 36.347 à 36.351 — 36.555 — 936.971 0€ 


36.972 96.374 à 436.385 36.889 à 36.400 
39.001 34,013 À 43.06% 
à 39.081 39.720 — 39.722 et 39.723 — 99,727 
à 99.732 — 39.79 — 39.702 à 39.106 — 29,771 
à 59.715 — 39,780 — 99.798 À 39-N00 — 40.759 
— 42:93 et 42.9 59.207 À 43.219 — 
13.228 à 239 43.236 à 19.242 43.244 
et 47.945 — 43.248 à 49.25 - 49.22 - 
43.966 à 493.289 —— 493.991 13.207 à 43.90 
à 4) à À — 
à 49.991 - 45.909 à 43.400 17.90! 
à 47.927 — 41.90 cet + 47.934 à 
47.96 — 47,934 à 17.931 17.983 à 47 907 
— 49.435 et 49.496 — 49.457 — 50.308 et 
59,409 0.312 à 50.314 — 50,916 et 
50.358 à 20.372 — 51.401 à 51.42 — 
À 51.451 — 51.454 à 51.361 . 1.163 
51.476 — 1,482 à 91.459 — 12,901 el 
92.902 59,921 à 52.942 — 52 MS à 
52.962 à 52.06: — 52.970 à 52.973 - 
à 52.9%8 12,993 À 52.907 — 54.001 à 51.0 
56.015 — 54.023 à 954.027 — 541.034 et 54.020 
54.037 à 4,040 à — 14.069 
et 51.000 54.072 à 14.090 - à 
54.084 — 355.088 — 51.090 à 53.009 —- 54.909 


55.333 — 04.347 
54.388 à 54.100 
96.293 — 


et 55.210 — 54.913 À 
à — à 
55:50: À 55.909 — 


— 
— 
à 


16.82 et — 58.840 à — 54.890 
À 58.899 60,201 et 60.202 — — 60.272 


et 60.273 — 61.401 à 61.415 — 61.449 à 61.444 
— 61.458 À 61.465 — 61.482 à 61.499 — 61.500 
— 63204. à 63.207 — 63.209. à 63.225 

à 03.300 64.022 ct 64.023 — 64.026 
à 64.028 — 64.060 À 63.064 — 64.09) À 61.0% 
64.400 — 63.101 64,121 — 61.133 à 
61.136 — 63.451 à 64.192 — 64.196 À C:.163 — 
61.180 à 61.185 64.192 à 68.195 — 64.198 
À 64.200 — 66.201 à 66.215 — 46.218 à 
56.236 — 66.399 et 66.900 — 67.901 À 67.011 
— 67.013 à 67.095 — 67.097 et 67.0%3 — 
67.100 -— 67.218 et 67.219 — 67.222 à 67.231 
— 67,295 À 67.941 — 67.243 à 67.252 — 67.298 
À 67.987 — 67.292 à 67.299 — 68.878 — 70.173 
et 70.174 — 73.101 — 73.108 à 73.111 — 73.113 
à 73.116 — 73.124 à 73.141 — 73.151 à 73.101 
— 73.16% À 75.900 — 74.901 7r.209 — 
à 73.92% — 74.092 — 75.996 à 74.967 
— 74.979 à 74.998 — 74.991 à 75.000 — 82.399 
92.873 
22.887 À 
— 84851 


82.201 À 82.935 — 82.840 à 82,451 
892.875 — 42.992 pet 82,883 — 
000 -— 83.878 et 83.479 — 84.493 
84.29) 90.601 à 90.633 — 90.654 À 
— 90.676 à 90.679 — 93.393 À 43.400 
92.401 À 93.405 — 93.816 à 993.925 — 96.002 
06.612 — 96.619 — 96.622 — 06.02% — 
06.629 — 96.696 À 96.610 — 96.61 — 65.670 
à 96.673 — 96.675 à 4.700 — 97.117 à 97.122 
98.40% à 98405 — 99.201 à 99.221 — 99.258 
à 09.240 — 99.297 à 99.300 — 99.905 à 99.910, 

100.519 — 100.622 — 100.678 — 100.661 — 
100.689 à 100.691 — 190.874 à 100.859 — 402,802 
À 102.908 — 102.807 à 402.919 — 102.823 à 
102.826 — 102.832 À 102.841 — 102.861 à 102,867 
— 102,971 à 102.874 — 102.98 à 102.893 — 
102.898 À 102.900 — 106.158 à 105.161 — 106.95 
À 106.319 — 106.924 — 106.33 À 106 310 — 
106.254 à 106.981 -— 106.384 à 106.387 — 106.3% 
à 106.400 — 106.702 à 106.707 : 


à 
90 


106.509 et 


107.453 et 107.459 — 100.908 À 109.59 — 
109.961 et 109.962 — 109.970 à 109.937 — 109.93 
à 410.000 — 110.708 — 110.714 à 110.728 — 
110.723 et — 419.730 à 119.732 — 
110.799 À 110.773 — 110.777 à 110.381 — 110.58 
à 110.786 — 110.789 à 410.798 — 110.800 — 
151-101 — 111.105 à 114.110 — 111.121 à 111.127 


111.147 À 111.152 — 111.163 à 114.198 — 
111.351 — 111.348 et 111.319 — 112,087 — 
115.211 et 114.212 115.297 à 114.299 — 111.30 
à 114.289 114.291 à 114.293 — 111.2 
114.296 — 1414.300 — 115.021 à 113.023 
115.041 À 115.045 — 115.066 — 113.03) à 
— 110.614 à 115.02 - 116.276 à 116.2 
116.902 — 116.315 à 116.520 - 
116.829 À 116.329 — 116.342 à 116.990 — 116.983 


À 116.907 — 417.047 à 417.011 — 117.039 à 
117.051 — 117.067 et 117.068 117.081 à 
117.082 — 117.191 148 à 115.155 

117.178 à 117.183 117.187 à 117.189 117.191 


à 407.407 — 117.199 et 117.200 
— 118,612 à 118.01 


— 118.686 à 115.689 114.091 
119.733 et 419.2 110.726 « 
119.762 à 119.730 119.792 À 119.,9: 
2 199.708 — 129.774 à 129.19 — 


\ 125.911 125.916 à 
4%6.901 à 12 — 12 
120 10 à 17 - 
A 126.267 126.374 à 126.376 — 
126,990 126 49 à 126.591 — 
126.409 — 1427.12 127.177 
\ 427.914 — 127.916 à 127.809  — 
à 127.98 - 127.955 à 127.968 
à 127.99 128.101 128,10 
128.110 - 128.190 129.133 et 129.198 
28.137 à 128.199 128.149 à 128.150 
à 128.160 128,162 124.108 à 
- 128.167 123.171 128.17 
122.102 à 129.909 — 198.906 PT 428 307 
LOL à 130.506 130.516 à 120.521 
120,549 À 490.50 130,30 à 1420.08 
130.562 à 150.50 121.915 à 131.291 121.22 
229 191.231 à 131.291 131.260 - 
À 131.270 131.256 à 1.27 
122.010 À 132.01! 122.078 192.725 à 
99,7%) — 192.790 à 192.198 à 
153.655 134.687 à 131.509 124.706 à 124.700 
491,108 à 194.715 134.790" à 194.792 
194.747 111.) 1:19. 5:09 à 133.914 
130.525 — 199.581 ct 429.992 159.541 
150,516 139.501 - 139,567 et 139.6 
139.570 à 139.979 139.586 à 139.988 129.59 
— 139.593 ct 159.59% 110.201 à 140.216 
130.218 à 140.229 140.255 à 110.26! 130,27 


à 140.276 — 140.278 et 110.279 — 110.28) à 
110.288 — 140.290 à 110.20 132,42 
442.427 — 1442.44 à 142.446 — 112,492 À 112,400 
— 142.463 à 142.104 — 112.483 - 112.486 à 
142.187 12.40% À 412.509 156.309 à 
146.310 — 146.43 et 116.314 
146.318 — 146.36 et 116.997 — 140.372 
446.375 — 146.391 à 116.39 — 156.701 
146.709 446.714 — 116.708 — 111.033 à 
147.049 — 148.086 — 149.103 à 149.106. 
122.337 et 
153.027 - 


152,928 — 152.930 cet 452.331 — 
153.801 à 452.817 — 155.820 à 155.822 — 155.929 
à 155.024 — 155.956 à S01 — 155.566 à 
155.970 — 155.874 à 159.991 — 155.894 à 
153.900 — 156.111 et 456.112 — 157.401 à 
157.408 — 197.491 155.492 — 157.481 à 157.491 
— 157.497 à 157.500 — 160.410 à 160,497 
169.449 À 160.345 — 160.419 à 160.452 — 160.409 
à 160.200 — 162.011 et 162.012 — 162.017 à 
162.034 — 162.025 à 162.051 — 102.074 — 
162.076 à 162.088 — 162.416 et 102.417 — 
162.363 — 163.901 — 163.294 À 163.237 — 
163.254 À 169.208 —— 463.935 à 163.228 163.804 
et 164.209 — 162.812 à 1634818 — 163.824 à 
163.828 — 1462.90) À 163.856 — 163.860 à 
163.974 — 163.980 à 163.981 —- 163.958 et 163.959 
— 164.422 à 164.1% 166.143 — 166.188 — 
168.612 À 166.614 — 166.616 à 166.62 — 
166.623 À 166.629 — 166.627 — 166.629 à 166.691 
— 166.641 à 166.614 — 405.616 — 166.619 à 
166.065 — 166.676 à 166.679 — 166.689 à 166.700 
— 168.601 à 168.638 — 168.640 à 164.648 — 
168.660 À 168.664 — 168.666 à — 
168.684 À 168.700 — 150.031 — 470.012 — 
170.966 —,172.702 et 472.703 — 152.706 
70.740) — 172.547 — 412,768 à 472.710 — 
479.716 à 472.793 — 172.799 et 172.800 — 
174.472 et 173.473 — 474.201 à 171.313 - 174.315 
2474.917 — 174.524 à 174.928 — 174.392 à 174.997 
174.999 À 175.349 — 174.967 À 174.477 — 
174.380 — 174.986 à 174.389 174.392 et 174.393 
174.997 à 174.400 — 175.114 à 179.119 — 135 304 
à 175.903 — 175.206 et 179.207 — 170.919 — 
475.943 à 179.927 à 179.936 — 
à 175.397 — 175.900 À 
175.376 — 175.360 — 135.382 — 115.292 ù 
155.295 — 177.401 — 177.416 — 177.490 à 177.49, 
177.497 à 177.499 — 177.444 à 177.452 — 
177.457 — 477.404 à 177.463 — 179.915 — 178.926 


| 
| 
à | 
| 
111 | 
| | 
11 | — 418 
à | 119,718 
| 119.737 
- | 429, 
| 425.311. 
à 
22) | | 
| | 
SO! 
| 
| 
| 
à | | | 
| 
| | 
| 
les | 
+ | | 
nl | | 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| | 
en | 
| 
| 
| | 
| 
ef | 
on 
ra | 
| 
| 
— 7.09 à | 
— à — 8 | 
7 8,746 à 8.7 | 
788 À 8.790 — 9,793 à 8.800 ‘1. 9,004 
| 
| | 
F À | 
se | 
| 
Je | 
er, | 
on 
du 
er- 
106.710 —— 106.719 à 106.721 — 109.724 à 100.744 
106.746 à 106.718 106.780 à 106.786 — | 
4 106.788 à 106.790 —— 106,800 — 106.957 À 106.966 
+3 — 106,977 à 106.983 — 106.992 à 106.991 — 
da 20.905 — 90.02 — 20.036 et 20.997 — 20.948 | 
| 
| 
3 | 4 
me 
! 23.970 
0. 1 
/ 
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178.030 — 178.937 ! 939 — 8.961 — on 
- — 231.947 à 231.806 — 235.493 à 235.500 — 
910,027 — | SOCIETE ANONYME POUR L'ETUDE ÆT L'EXPLOITA 
786 et 179 781 — 179 789 241.495 et 211.506 213.601 à 243.611 TION 
à 170.708 — | à 213.646 — 243.612 À 243.609 — 243.661 DES 1 
288 120 188.125 à 188 — 188-419 et 243 652 — 213.685 à 212.600 — 942.700 — AU CAPITAL DE 735.044.800 F 
698.157 498.144 — 188 117 et A8S — 214.081 211.087 à 241.096 SIÈGE SOCIAL : PARIS, 4, QUAI 
el 180.108 À 244.500 — 25.401 à 245.125 R. C.: Seine, no 553868. 
245.464 à 215.405 — 016.369 — je 
à, 192.808 — 100815 à 190.8%6 — à À 246.749 — Obligations 5 0/0 émises en 1947, 
490.830 h 190.851 190,854 à 490 855 22. +10. 946.799 La 216.800 
ati 0.853 à 490.855 | 946,008 à 246.912 — 216.923 à 216.941 — 246.97 “Aïe liqui 
— 196.383 96.185 | 949 001 à 919.02 -— 919.92 -970 à 249.582 | 210 obligations qui « evait être effectué } le 
— 197.094 et _197.0% 919 969 219 novembre 1938, conformément au {ableay 
— | d'amorlissement imprimé au verso des ti 
200.261 200.966 — 200.979 — 200.974 — PP LP 
201.009 à 201.014 — 201.026 à 201.066 — fe! 1 : | 
201.069 À “201.08 — 200$ à 901: Usine des Ressorts du Nord Tai £ 
201,191 €t 201.105 — 201.158 et 501159 — SOCIËTÉ ANONYME de Lorraine | 
201.656 201,661 — 201.819 et 201.850 SIÈGE RUR  ANTONIN-RAYKAUD, 
293.191 et 203.132 — 9203.80; 90% 84 A LEVALLOIS-PERRET (SEINE) 
à 202.876 — 207.879 et 208.25 togistre du cominerce: Seine ne 271116 B. 
0.000 01.902 204.90 Troisième ti 
à 204.202. 204.903 oisième tirage d'amortissement, 4 
et 905.266 — 904.974 35 de l'emprunt 6 0/0 1248 de 25.000.000 de francs Liste des 258 obligations soriies au troisème 
< 301.507 à 909 904.523 — 994 — 5.090 obligations de 5.009 F, tirage du 26 août 1948 et qui seront rem. 
204.9: _— °18.6)3 à 208.696 — 208.610 À ables en trente ans, boursées le 1°: octobre 1948 en même temps # 
208.616 — ‘08.649 à 208.600 — 908.69 octobre 1948, les obligaiion | 
à 208.700 — 909,905 et 209.906 — 209 909 le à amortir. amorties au présent tirage et non 
209 et 309.92 | 4910 ptei e chaque année. sées cesseront de porter intérêts. 
209.955 — 900,048 et 209.049 — 909.952 152 53 1406 189 204 207 210 31 8 
à 210.899 — 210.805 210.897 à 20.000 — | 1994 85 [1969 908 1.660 4170 1.766 1,772 4.810 1. 
01 2: O1! 02 911 095 à 1958 107 1078 242 2.973 2.395 2.499 2.178 2.618 2,671 2.693 2.173 
911.902 À 000 829 912 1959 159 2.824 2.839 2.545 2.870 2.871 2.908 3.079 
915 044 51% 058 515 049 à 1061 127 253 3.592 3.629 3.600 3.650 3.658 3.697 3.712 3.12% 2 
215.060 — 062 et "045 1962 125 1927 3.710 3.829 0.829 9.871 3.93 3.964 4.061: 4.065 
— 215.080 — 215.082 ot 215,089 — | 1968 313 | 4.591 4.603 4.641 4.731 4.806 4.823 4.866 4.619 
À — À — | Lo tirag 5.282 5.319 5.822 5.329 5.494 5.416 5.523 
216.553 — 216.5: és .349 6.362 6.472 6.475 6.478 6.527 6.533 6.588 
216.60 — suivant lu suite naturelle des nombres, | 6.792 6.833 6.858 6.803 
19. — 219.853 du nombre é'obligatons 1.102 7.136 7.146 7.155 7.288 7.297 7.307 7.35 
LÀ. — ,219.898 à est à eltocider our l'a lication de issement | 7.362 7.378 7.432 7.434 7.436 7.454 7.494 7.516 
22 -069 À 220.089 nskicré comme | 7.900 7.912 7.939 7.947 8.036 8.081 8.110 8.131 
75: à 20 23 10. 8.208 8.215 8.418 8.154 8.168 8.521 8.598 8.603 
à 320 900 L 4 Les 8.629 8.685 8.706 8.734 8.769 8.791 8.837 8.841 
— 221.067 À 991.675 — 224.681 à 221.081 9.977 9.70 
À 221.65: 9.127 9.146 9.243 9.2 .277 9.284 9.900 9.36% 
— | Manufacture de Tapis Végétaux Benoit & Ç° | 9.120 9.278 9:79 9.179 9.108 9.969 
24 712 à 224.905 DONT 200.000 F ENTIÈREMENT REMBOURSÉS 
225.006 À 225.015 — 92925.097 À N-VAISE, 69, RU GCRGE-ME- ment n'a 
25.063 25.000 À 225.07 — 925.089 et Premier tirage. 
3.090 — 925,008 à 225,100 — 225.601 à 225.612 18 901 1.116 1.22 
225.000 à 225.601 Liste des 23 obligations de 590 F 5 1/2 0/0 1991 | 2.576 3.298 3.510 SAS à 
onzième tirage du 20 septem- 1.062 5.603 5.614 5.088 
295.452 à 225.808 — 225.875 À 225.884 — 225.89 irag 
À 295.000 227.200 et 227.240 — 228.001 
— à — 2.00 à | 251 266 28 906 4.309 4.300 1.18 1.456 
2.086 298.00 et 728 09: 131 412 461 478 489 499 1.112 4.455 
et 228 559 re 228.562 et 2, Ces obligations sont remboursables au siège 2.23% 2,346 2.592 2,580 2.624 2,799 2.818 3.267 
229.4: 22€ à 22. ENT de la société À partir du {+ octobre 1948 au 3.290 3.341 3.995 3.193 3.535 3.703 2.906 3.927 
à 3h 229.481 — 229,433 à 929,437 — 220,462 | taux de 500 F contre remise des titres munis 4.101 4.254 4.540 4.739 4.804 4.934 5.014 5.025 s 
104 — à — | du coupon ne 3i et suivants. 5.751 5.703 $ 
— 9.118 91492 — 991.19 .022 ©. .112 G. 455 6. - 
à 2.138 — 231.160 à 2.164 — 991 175 6.245 6.928 6.344 6.470 6.458 6:57 6.629 6.65 
À — à 273.042 — 933.048 à 975 975 981 993 . . € 
099.057 — 233.061 à 223.083 — 0 278 280 281 293 296 300 912 516 2517 | 8.568 8.582 8.746 8.83 5 
253.000 à | 51) 220 225 413 476 | 9.682 9.684 9.970. 
€ 


“ 
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| 
2% S 
NAL O 
Ancienne Co . FFICIEL DE 
mpaguie E LA R 
\Y € France-Algérienne EPUBLIQUE FRANÇAISE 
OBLIGATIONS G 19 | 33.197 à 22 
Servi : GARANTIES 9.137 à 4123.9% 160 = 
| Gerviee repris par L'Etat 19.221 à 2 39 = et 33.297 = 50.129 9485 
du 9 avril de la loi à et 32 et 50.323 = 55.015 à 
0.471 et 1: 313 et 34.122 337 à 213: à 6.019 = 
au Tiaret, à 49.854 = et 31.988 = 4 RG = 
tbleau Le rembourseme u 3 août | à — 434.00 e 
$ octobre 1948 ent aura lieu à p à 19.934 et 33.6 50.746 et 50 747 = 3197. et 
à 1.690 partir du 4e | et 50.149 2067.79 à 51.590 = 
à = 40 | 36.68 5.090 — 497 9.43% = 34.811 = 824 et 50.895 = 4 59.151 4 
ai à 7.600 = 30 33.001 à 97.710 = 40 5611 11936 = 
aline 7.671 à Le. 10:23 à 538.010 — 135.401 à 3 À 467 à 51 = 60.352 À 
1.680 à 38 360 40 .241 = 415 20 239.416 40 51.22 à 1.109 = 3 | G0 = = 
ADFER .201 à 8.240 = 139.911 à = 10 21.945 à 24.9: 51.230 = | 60.6! et 60.1 = 
40.651 à 1 = 401!41.4 à 39.920 = 4 11.95 94.950 L 135.308 à 35.: 2 à 51.245 Gil à = 
40.011 à 10.90 = | À 42.800 = 10 | 2! 51.245 419-685 à 
15. | 11.630 = à 42 2 531 à 21.533 4 | et 26.602 = à 51.296 = 60.952 = 
à = 337.080 et 4115174 = 412-583 61.058 = à 
à = 40146 à 44.140 = 21.626 à 21 CS = 337.481 - 009 = à 
à = 40},47.07 à 46.90 10 à 21.773 = 37.194 = 4195 = 69 455 à 62. 160 = 3 
6 1% à 46.4 461 à .110 = 99 91 à 222 = 2 | 92.932 = 2 52.516 et 62,547 
temps 46.584 À 16.330 = 40 à 51.470 = 22.214 et = 4,:37.229 et 37.23 = 4192.60 et à 2 
te, A à = 40 à 52.130 22.213 à 92 280 2137 52 220 2 52.607 62 i 
49.101 à = 2 à 22.307 = 52.675 9 610 = 62.74 à 6.757 à 1 
Houre à 19.130 = 54.7 93.200 = 99 37.536 et 37.5 52.0 = 62.361 et 62.865 = 
où 111 à 99 590 = 40)54.901 à 94.410 = 410 33.087 et 23.082 = et 257.636 = 93.316 et 5 «029 = 5 871 1 
à 220 = 10/5540 à = 10 | 23.090 = 63.081 à 63.035 6 
.202 31.470 = 40 | 59: à 59.2 24.53 à 24.5 = 535 61.550 
3.59% à 3330 = 60.741 À 60.750 — 10 | 25.3 et 25.4 = À 4 | 55.898 4161569 
.460 = 40 Mi à 62.420 95.491 à 25.44 9 | 39 09 55.900 161.910 
4.065 145.63 à 4.290 = 63.021 à 63.030 = 40 | 27.653 25.410 = ils à 39.097 — 56.012 et 56 a ‘À Det 
4.50% à 34.610 = 030 = 40 | 25-65 et 29.250 = 013 = 2 
4.875 Les numéros 23942 Total . 195.658 à 25.660 > 1 | 39612 et 29.604 — 2 Total .....… ais 
5,958 gibles le à 23050 seron 691 95 844 = 3 30.761 à 39.620 = ÿ Liste des 
Liste = 1139.70 sortis titres ligne de Mech 
des obligations restant à 95.95 = 10.297 3 août et à Ain-Sétra 
54 à 5 juin rembourser 25.989 et 25 = 1 Le rembo 
86 2.09 1.458 =  3)10.! pt 10.068 26.026 = 1918, ara lieu 
et 2 | 26.12 - 5H à 590 à pa:tir du 
et 2.25 = 2 | 10.693 26.12% = à | æ À 43.200 
1.516 = 240.707 == 4 11.012 = 4 41.592 370 = À 
1.859 3.978 et 3.979 26.876 et 4 | 41.014 = à 1.530 16.311 à 40 
4.021 à 4 2 110.9 27.199 et 27 241.03 = 3.41 2,260 16.535 10 
4.028 et | 10976 à 40.974 = 4 27.216 à 2| 040 = 19.591 
48 = 2110.97 27.40 97.48 = 7 = 
= = 453.00 = 1! à 9.650 = 10) 17.61 11100 
'a 5.132 «050 = 2? 13 197 29,91: à 28.2 4 à 41.120 19.701 à 9.19%) = 40 
= 1115.02 |: : mo à 10 | 22.911 à 19.510 = 40 
et 5.139 = 9 | 13.961 28.734 = -S61 à 13.870 22,9%) = 40 
112 à 12.969 = 2 28.740 = 41 = 40 Total 
6,153 41414 135 4 20,411 à 29 = 1 | 44.458 gations resta 
sis au 30 jui nt à rembo 
6.452 = 4 201 à 15.207 = 429.461 61 à in 1948, urser 
15.26% à 45.970 = 7 | 20 46: 144.745 et 44.746 = 66 
967 8400 3/15 EN 30.011 à 30.017 = 1 et 45,1% 691 à 69 — 2 à 2.559 
753 4 116.373 et 1 = 4 à 30.614 = 1 46.041 = 2| 4.07% à = 
= 1116.22 et 30.620 — des gilet = 4 | 4.060 1.078 = 
à 8.566 = 17.098 4 30.896 à 30.894 6 47.939 et #1. 1 1 4.719 t 
615 3 117.431 = 4/|3%. et 30.897 3 | 48.041 840 8 = 115956 4,720 
0.323 et 9.34 1147 .900 = 9148 à 48.016 920 = 4.05: 2 
9. .334 13 = 4 .020 = 4.960 
10 4 | 17.862 5 | 49.421 — pa à 4585 1 à 5.970 = 
of et 1e 302 82.089 , = 4 4 6.241 à { 
2,402 = 2 et 49.63 827 = 
1 2.023 4 6.923 4 
_ 2. , et 2.029 7.121 à = 2 
= 617. et 7.12 
43 à 110 = 


| 
: 
| 
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7.132 41112.997 = 
7.195 1} Uiste des titres ligne d'Ain-Thizy à Mascara Société anonyme des Manufactures des Gloces 
7.197 = 41114.466 = sortis au soixante-troisième tirage du et Produits Chimiques de Saint-G bain, Ch 4 
7.199 et 7.200 214.526 1! 3 août 1948, O9ain, Laauny et Cire 
à 7.323 ct 11.617 remboursement aura lieu à partir du OCIÈTÉ ANONYME CAPITAL DE 2.574.147.:00 
8067 = 1118763 à 46.750 = 81" oclobre 1958. SOCIAL: { bis, RUE DES SAUSSAIES, à PARIS 
8 667 = 41114.916 à 14.929 = - 5 276 à 280 = 52.556 à 2.580 = 5 Registre du commerce: Seine, no 95286 
8.971 = 14115.051 et 15.092 2 16 à 720) 012.671 à 2.675 = 5 
4.072 4115.118 et 13 119 2 066 à 070 — 512.941 à 2.945 = 5 
1145.92 et 15.223 = à 4.25 = 513.661 à 3.6 = TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
8.601 à 8.606 à 19.220 AO À à 5.810 = | en trente ans des 30.000 obligations 5 34 09 
8.707 1145.40 à 15.406 à 3.901 et 3.902 = 92 do 18,000 F, émises en juillet 1948. 
9.006 = 115.546 à 45.619 41245 1 Total 68 
9.533 À 9.5 5 116.017 et 16.018 212.46 à 2.410 = 5 NUMÉROS NOMBRE DE TITRES 
0.610 = 41116.121 et 16.12%: 2 Les numéros 3.00% à 3.603 seront rembour- d'ordre 
0.06% 9.966 = 35116.125 = sables le 4er octobre 1940 des reaboarsements. cireula- 
40.896 à 10.810 = 516.127 À 16.130 4 Hirages tion } 
41.066 à 11,069 =  4116.181 à 16.190 10 | Liste des obligations restan rembourse —— omis, 
41.099 çt 11.100 - 2116.19 à 16.195 5 20 juin 
al 1 116.858 {er août 90.000 297 
41 1116.952 16.975 21 à 73 = 32.053 = 2 — 29.603 419 | 
1! 1 17 513 et 17 914 2 635 ] 1 | 2.057 et 3,908 = 2 1951... 29.184 
LE 4 117.32 = 4 = 41)3,227 = # 718.781 450 
41 4147.323 ot 17.221 = 9 = à 0.595 = 5 — 28.272 
41. 2 117.430 v 1 100 = 113.504 et 3.505 2 7 27.952 55 
4. 5.118.124 et 18.125 | 1.029 1,5 519 4 8 — 1950... 20.60 586 
1118.128 et 18.429 = à 1.120 = à 359 4 62e 
4. 1 18 à 18,19: 3 1.016 1.017 = 2 et 9 10 1958... 21 491 
1118198 À 18.200 [1.619 et 1.620 = 213,614 et 3.615 = 11 — 1999...) 24,995 
42. 3 118.661 et 18.66? 2 1.705 = et 3.847 — 1: 722 
1118.80 à 18.50 312110 1 [3.906 à 15 1961... 23. 
d” | 148.821 1 1.851 1.551 = 4 13.976 4 14 1962... 
42. 1118.97 à 49.074 = à 1.935 = 413.080 1 15 — 1963... 21.815 
4% 9 | 19.073 = 11192 et 1.95 = 211.050 1 15 20.056 17 
7120.028 à 20.050 = À 19 1-02 
42,58 4 | 20.061 = 1,4.5i8 18 1.086 
12.589 et 12.390 = 2}20.069 et 20.070 à 59 
19.872 à 42.876 — 5120.225 à 90.59 = Total — 11.910 | 1.45 
12,914 à 12.920 à 21.58 — 8.998 | 1:60: 
45.075 > — 1976... 35.608 |. 1.70 
43401 et 13,192 VILLE DE DIJON — 2.097 | 2:00: 
13.76 à 13.38 5 122.700 LE al 30.006 
42.956 à 1%9:0 5 | Total 971 de 6.229.000 F 4,25 0/0 1931. 
tirage au sort s'effectuera de la marière 
a été procédé. 1 ndredt 40 senti suivante: un numéro sera tiré au Sort. Les 
j 16 septembre, | obligations à armortir seront appelées au ren 
Liste des titres ligno de Modzbah à Méchéria | à quatorze heures trente, en séance publique, à |'boursement à partir de ce RU, suivant 1 


sortis au  soixante-troisième tirage du | L'hôtel de ville, au tirage au sort des obliga- | suite naturelle des nombres, compte tenu des 
3 août 1948. lions à rembourser de lernprunt de 6 millions | obligations amorties ou rachetées antérieur. 


Le remboursement aura lieu à partir du | ont té extraits de jusqu'à concurrence du nombre d'obli- 
dr octobre 1938. | gations dont l'amortissement est à effectuer 
Pour l'application de ces dispositions, le 
216 à 2 Ô | à 2.995 = 5 9 46 F0 152 153 159 1469 473 | méro un sera considéré comme succédant au 
À 329 ! et 2.407 2 137 276 520 409 443 | dernier numéro. 
26 à 30 512.822 à 2.82 024 008 968 570 599 6% 
à à 3.740 5 692 744 784: Si S12 864 S82 971 
À 514.061 à 4.065 | 1.017 1.099 1,123 1.104 1.193 4.917 1.296 1.962 
951 à 055 614.521 à 4.525 GS | 1.272 1,905 1.555 1.349 1.380 4.998 1.411 1.814 
4.076 À 1.080 = 54.61 à 4.6& 1507 158 150 | | AVIS DIVERS 
4.266 à 1.370 : 5 | —— | 1.615 1.602 1.666 1.676 1.704 1.716 1.732 4.733 | | 
4.661 à 1.66 : 5 TOLAL 16 | 1.710 1,807 1,812 1,868 1.91: 1.953 1.970 2.031 
- 2.416 2.426 2.419 2.500 2.512 2.530 2.613 2.635 
sables le 4er octobre 1919. | Crédit Foncier de France 
3.011 3,030 3,131 2.159 3.956 3.957 3.268 3.33% 
Listo des obligations restant à rembourser | !.%0s 970 2,974 à 3.410 3.459 3,490 3.517 Emprunt foncier 3,75 0 0 à lots 1948. 
au J0 juin 1948, 5.605 3.696 3.700 3. 3.72% 8.737 3.770 2:779 
107 4.802 3.814 3. 5.805 2.887 


Les obligations foncières 4,35 0/0 à dots 


2.116 re 
“ii | 2.160 1918 seront délivrées du 4 au 48 octobre 1% 
207 et 20 [2.081 à 2.5 à la caisse où la souscription a été faite. 
210 « | 91068, Obligations sorties aux tirages précédents 
287 À 9 = [92.071 et 2.972 et non remboursées, 


3.009 - 
02 et 3.025 


10 97 61 47% 171 “213 990 9348 
= 


406 429 418 476 482 576 Demandes de changement de nom ) 


GA 658 701 623 996 1.052 1.073 


{ 

Sol = à 9.10 = 1.178 1.307 1,991 1.300 14.592 1.34 41.494 4.499 

= 471 à 1.424 1,591 1.65% 1.665 1,720 1.867 1.877 1.897 

124 = v. (9°, 9 9 75 L! o 180 Q 9.587 \ 

3.008 2781 2.178 3.700 2.808 | L 4018 à CT eu 

= 4.1 à k, ET 9 2 » i 9 077 080 402 15 aout 1915 à Châteauroux (In re}, emeu 
4.574 4154 €! 4.155 2.017 3.906 3.958 9 9-0 2 | tant à Paris (9e), Tue 
d.441 À 1.114 4.161 à 4.165 - 510 3.546 3 510 576 2987 4.508 Torelte, et agissant au nom de 
4.486 4.230 = 3.765 3.766 2 3 SCO mineur, 14 vison (Olivier), né le 18 ao ELA 
et 1.522 — 4.207 et 4.503 = à Paris, a déposé une requête auprès du 
À 1,645 = 4.410 = garde des sceaux aux fins d'être autorisé à 
2.081 4,495 et 4.495 = Les oblisations sorties an tirage du 10 sep. | S'appeler légalement à l'avenir Le Vizon au 
(embre 19:53 seront remboursées à partir du | lieu de Levison, orthographe consacrée par 
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DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Frix des insertions des déclarations d'associalions : 7 5 :r. la ligne 


Décret du 16 avril 1948, art fer) 


ASSOCIATIONS FRANCAISES 
(Décret du 416 août 19:.) 


août 1938. Déclaration à la préfecture du 
Vas-de-Calais. ÉTOILE SPORTIVE p'Opry. But: 
yratique des sports. Siège social: calé des 
sports, Oppy. 
93 août 1948. Déclaration à la sous-nréfecture 
de Valenciennes. Amicale des supporters du 
C: A. V. ALLEZ LES BLEUS. But: apporter une 
aide efficate aux joueurs déhutants, aider les 


joueurs blessés et attirer les jeunes vers le 
sport et développer leurs conditions physiques 
et morales. Siège social: café Er , 220, ave- 
nue Dampierre, à Valencienne 

3 août 1918. Déclaration à Ja préfecture de 
scine-et-Oise. COMITÉ FAMILIAL SCOLAIRE DR L'INS- 
"ur Dupouir, But: créer, organiser, faire 
fonctionner, aider et favoriser des œuvres 
d'éducation populaire, morale, intelicetuelle, 
familiale, soci jale et professionnelle. Siège 
sogial: 3, rue Sainte-Sophie, Versailles. 


98 août 1918. Déclaralion à ja sous-préfecture 
de Pontoise. SECTION LOCALE DE NOISY-LE-GRAND 
LES COMPATTANTS DE LA GUERRE 1939-1919. But: 
ljaison entre tous les anciens combattants, 
renforcer les liens d'amitié et entr’aide. Siège 
social: mairie de Noisy-le-Grand 


:0 août 1918. Déclaralion à ia sous-préfecture 
ie Thiers. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE SAIN(E-AGATHE. 
But: réprimer le braconnoge, favoriser Je re- 
Jeup'ement du gibier; faciliter à ses mem- 
Feel le plaisir de la chasse en respectant les 
Jais en vigueur, les règlements de la société 
et les droits Kgitimes des propriélaires ou 
fermiers dont les récoltes doivent d’autant 
mieux être ménagées que la plupart d’entre 
eux cèdent à titre gracieux leur droit à la 
société, Siège social: mairie de Sainte-Agathe, 


août 19:8. Déclaration à la préfecture de 
police. EGLISE ORTHODOXE px FRaxGE. But: en- 
tretien du culte. Siège social: 6, rue de la 
Verrerie, Paris. 

0 août 1918. Déclaralion à la préfecture de 
Mantes. GROUPEMENT DES PROPRIÉTAIRES RÉUNIS 
DK VILLETTE. But: location de terrains de 
chasse, exercice de la chasse sur les terrains 
ioués, protection du gibier, répression du bra- 
‘onnage et repeuplement. Siège social: mai- 
tie de Villette. 

‘er seplembre 1918. Déclaration à la sous-pré- 
lecture de Dreux. SOCIÉTÉ DES CIASSEURS ET 
PROPRIÉTAIRES pe BREZOLLES. But: conservation 
du gibier en veillant à ce que les Jois de pro- 
tection soient bien appliquées, répression du 
braconnege, divagation des chiens, destruc- 
lion des bêtes nuisibles. Siège social: mairie 
de Brezolles 


ler septembre 1948. Déclaration à la sous- pré- 
fecture de Montdi dier, SOGÉTÉ DE CHASSE D 
CHES. But: protection et repeuplement du £g 
bier, Sièg go s socTal: mairie d'Erches. 


ier septe mbre 1948. Déclaration à la préfecture 
de Ja Manche. Association sportive AUBIGNY- 
SPORT. But: pratique du sport. Siège social: 
foyer Saint-Martin, à Saint-M Martin-d'Aubigny. 


2 septembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de Carcassonne. ASSOCIATION FAMILIALE PROTES- 
TANTR DE CARCASSONNE ET DES ENVIRONS, But : 
défense des intérêts des familles pue 
lanles. Siège social: chez M. Messines, rue 
Viclor-Ilugo, à Carcassonne. 


septembre 1948. Déclaralion à la sous-pré- 
lecture de Caslres. ASSOGIATION D'ÉDUCATION 
OPULAIRE DE SAINT-PAUL-DE-MASSUGUIÈS. But: 
engager par tous les moyens appropriés le 
fonctionnement des écoles libres et notam- 
nent de l'école libre de Saint-Paul-de-Mas- 
suguiès. Siège social: chez M. Iloules, prési- 
dent, Saint-Paul, commune de Masnau, 


2 septembre 19:98. Déclaration à la sous-pré- 

fociure AMICALE DES CHASSEURS DE 

LA VALLÉE DE LA Taroës. But : défendre le 

gibi conlre le braconnage, aider par tous 

les moyens au re peu lement et déiruire les 

ii inaux nuisibles. Siè ge social: -amairie de 
-Julien-le Chätel. 


3 septembre 4918. Déclaration à la 
de Nancy. AMICAIE DÉS ANCIENS DES 
BLIXBÉS LORRAINE-ALSACE. il : main! 


l'es ui les a an imés : 
s membres. Siôge social: bri 
r, 43, rue Gambetta, Nancy. 
3 septembre 1948. Déclaration à la préfecture 


de la Haule-Savoie. SOCIÈTÉ CHASSE DE SER- 


RAVAL. But: rencuplement, répression dit 

seplembre 1918. Déclarallon à la sous-pn 


feclure de Fougères. UNioX COMPAGNONXIQUE LES 
COMPAGXONS BU TOUR DE FRAX CE DES PEVOIRS 
UXIS, But - enseignement essionnel et 
Siège social: 21, rue des Pre s, Fou- 


Le 
gères. 
3 septembre 1918, Déclaralion à la sous-pré- 


de chasse en 
Rut: favoriser 
“er et son repeuplement, 


fecture de Verdun. 
plair 1e de Sle La 
la protection du 


répression du braconnage, destruction des ani- 
maux nuisibles. Siège social : mairie de 
Stenay. 


4 septembre 1918, Déclaration à la préfecture 
de Toulouse. L'Association amicale des ingé- 
nieuwrs anciens élèves de l'institut électrotech- 
nique, 4, boulevard Riquet, à ‘Towlouse, 
Ci son lilre qui devient ASSOCIATION DES 
RURS ANCIENS ÉLÈVES DE L'INSTITUT ÉLECTRO- 
TECHNIQUE DE TOULOUSE. 

septembre 4918, Déclaration à la préfecture 
de Toulouse. AÉRO-CLUB POULISTE. Bul: jeu de 
boules, solidarité entre les membres. siège 
social: 69, avenue Camille-Pujol, à Toulouse 


4 


4 septembre 1918. Déclaralion à la préfecture 

de Beauvais. JEUNMSSE vVILLERSOISE, Hul: orga- 

nisation de tes, balz, sport, jeux divers, etc. 

Siège social: chez M. Nègre, Villers-Saint- 
arinélemy. 


6 septembre 1918. Déclaralion à Ja préfeeture 
de GROUPEMENT DES ARTISAN ET ENTRE- 
PRENEURS DU BATIMENT D&  DÉCIXES-CHARPIEU. 
But: amélioration de la condition des artisans 
ct entrepreneurs des professions du bâliment 
de Décines, en resscrrant les liens de 
raderic, de solidarité et d'entr'aide profession- 
nelle. Siège social : mairie de 
Charpieu. 


7 septembre 1918. Déciaralion à la préfecture 
de l'Aube, Associalion SAINT-HUBERT DE Ton- 
VILLIERS. But: location du droit de chasse sur 
tous bois, terres, vignes, friches, mar lis de 
la co: nmune ; rganisalion de la chasse Sur 
lesdits biens : protection et répeuplem: nt en 
gibier de ces biens; destruction des animaux 
nuisibles et onunage. Siège 
socjal: mairie de Torvi 


7 septembre 1938. Déclaralion à la <ous-pré- 
lecture de Boulogne-sur-Mer, AMICALE DES 
ANCIENS ÉLÈVES DE L'ÉCOLE DPS BEAUX-ARTS DE 
BOULOGNE-SUuR-MER. But: €lablir des relalions 
amicales les anciens élèves; alribution 
de prix aux meilleurs élèves; conférences, 
exposilions, sh Siège social: école des beaux 
arts, à Boulogne-sur-Mer. 

7 septembre 1948. Déclaration à la sous-pré- 
feclure de Châteaubriant. ASSOCIATION COMMU- 
NALE DE CHASSE DZ CONQUEREUIL, But: répression 
du braconnage, protection des gibiers utiles 
et destruction des nuisibles. Siège social : 
mairie de Conquereuil. 


7 septembre 19148. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Mayenne. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
DR COURCITÉ. But: étude et défense des inté- 
rêls moraux et matériels des familles rurales, 
respect, moralité publique æt lutte contre les 
féaux sociaux. Si ge social: mairle de Cour- 
cilé. 


| 


8 septembre 1918. Déclaration à la préfecture 
C'Oran. PéTANQUE-CLUB GAMBEITA, But: encou- 
rager et soutenir les efforls des joueurs de 
boules du Gaimbetla de Ja ville 
d'Oran. Siège social: bar Julot, 33, ruc Nobel, 
Gambetta, Oran. 


‘mbre 1916. Déclaration à la sous-pré- 
de OMNISPORTS LALANHET, 
ut: pratique des exercices physiques, Siège 
sotial: école publique de Calanhel. 


S septembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de l'Oise, Lx FRATERNAILE ET LE RÉVEIL RÉUMS 
ve Rocay-Coxpé. But: développer l'art musical, 


Siège social: mairie de Rochy-Cond 
8 septembre 143, Déclaralion à la sous-préfec- 
tur Saint-Dié, La DE SANT 
Rémy. But: æépression du braconnage, con- 
sarvation et protection du gibier, usthiution 
d'une rés chasse et destruction «es ani- 
maux Siège social: au domicile du 
président, rre Claude, Saint-Rémy. 


t 


septembr 1948. éclara on à la préfecture 
de Vaucluse, ASSOCIATION D'ENTR'AIDE DES PUPIL- 
LES ET ANCIENS PUPILLES DU DÉPARTEMENT DE VAU- 


But: entraide des pupilles et anciens 
pupilles. Siège social: 4, rue Saint-(harles, 
à Avignon 


8 sepéembre Déclar ition à la préfecture 
les Vosges, CENTRALE CATHOLIQUE TIAONNAISE, 
it: œuvres d'éducation, enscignement et ac- 
nn sociale dans la paroisse de Thaon-les- 
Vosges, siège social: presbytère de Thaonbes- 


8 septembre 191$. Déclaralion à la préfecture 
ces Vosges, SOCIÉTÉ COMMUNALE DE CHASSE EN 
PLUSE pg Bul: réglementalion de la 
chasse locale, répeuplement, réserve et sur- 
veillance, Siège socia! : luairie de Domptail. 


8 seplembre 1938. Déclaralion à la sous-préfec- 
ture de Mave nneé, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DE L'ÉCOLE CATHOLIQUE DE But: 
organisaiion, fonclionnet mn nt matériel, r‘mu- 
nération des maîtres des Ccoles libres et spé- 
cialement de l'école catho iique de Iardanges. 
Siège social: école libre de Iardanges. 


9 septembre 1M8. Déclaralion à la pr'fecture 
d'Orléans. UNION DÉPARTEMENTALE DES ŒUVRES 
PRIVÉES SANITAIRES ET SOCIALES DU DÉPANTEMENT 
pu But: grouper, encourager et faci- 
liter la vie et le déve:oppement des œuvres 
privées, sanilaires et sociales et leur assurer 
ieur représentation et la défense de leurs in- 
térêls. Siège social: 7, rue la Brelonnerie, 
à Orléans. 
9 septembre 1938. Déclaralion à la préfecture 
de Ja Seine-Inféricure. Lut : 
pratique du bridge. Siège social: chez M. Le- 
peiit, 933, rue Duguay-Trouin, Rouen. 

9 septembre 198. Déclaralion à la sons-pré- 
fecture <e Bernay. ASSOCIATION DES CHASSEURS 
PROPRIÉTAIRES DE LA NEUVILLE-DU-Bosc, But 
répression du braconnage et destruction des 
animaux nuisibles, Siège social: mairie de 
la Neuville-lu-Bose. 


9 septembre 198. Déclaration à la sous-pré- 
feclure de Saint-Quentin. UNION SPORTIVE 
THE D'ISLE. Bul: pralique de J'alhlétisme, 
bask t-ball, ping-pong, éducation physique êt 
tous exi s propres à la préparaiion phy- 
sique et morale des jeunes, Siège social ; 
170, rue de Guise, à Saint-Qentin. 

9 septembre 1948. Déclaration À la sous-pré- 


fecture de Pontivy. FAMILIALE DE 
PLeuGriFFreT. But: étude et défense des droits 
et intérêts moraux et ‘riels de toutes 

familles, Siège social: mairie de Pie 
10 septembre 1916. Déclaration À la sous pré- 
fecture des Andelys. FOYER RURAL DE (3AMA- 
But: éducation populaire. Siège social: 
mairie dé Gamaches. 


— 

a 


10 septembre 1918. Déclaration à la sous-pré- 

fecture de Brest. AMICALE DES FOURREURS DE 

BresT. But: organisation de diverses maniles- 

tations pour le développement de l'indus- 

rie de Ja fourrure sur le plan Jocal. Siège 
ial: 1421, rue Jean-Jaurès, à Brest, 


es | _ 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
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40 septembre 1918. Déclaration à la 
de Loir-et-Cher, SOCIÉTÉ DE CHASSE 
But: location de terrains et bois 


préfecture 
D ARCHANGE, 
pour la 


chasse, excreice de la chasse sur ces biens 
par les membres de l'association, répression 
‘du braconnage et, généralement, protection et 
défer de chasse de ses adhérents. 


du droit 
1. 


Siège social: anairie de Cheverny. 


40 septembre 1916. Déclaration à la sous-pré- 
de Fontenay le-Comte. Association 
d'éducation papulaire LE ROC CHAILLEZAIS. But: 
gestion financière et soutien des éc les libres 
Siège social: salle de réunion des cadets de 


J'uni chaillezaise, 

40 septembre 1918. Déclaration à la sous-pré 
feciture de Mavennce, A: L'ÉDUCATION 
POPULAIRE DES ÉCOLES CATHOLIQUES DE  SAINT- 


But: organisalion, fonction- 
rémun(ralion des maitres 


DENIS-DE-GASTINES, 


nement matériel, 
des écoles © spéce ment des <roles 
catholiques de nt-Denis-de-Gastines. Sièg 
social: patronage Saint StanisIAs, Saint-Denis- 


4918, Décläration À la sous pré 


UNION CANTONALE DE CHASSE 
tion de 


di seplembre 
fecture de Bergerac 

DE But: créa! 
carte Chasse cantonal fuire respecter les 
réserves de chasse du canton, achat de fi 
en commun, mairie de 


Siège social: 


ition à la préfecture 
FAMILLES DE FU- 
FRANÇAISE. 


ijronde. ASSOCIATION DES 
SILLÉS ET MASSAGRÉS DE LA RÉSISTANCE 


But: défendre la mémoire de ceux qui sont 
tombés la Résistance pour la Hlkration 
de la patrie et assister leurs famill Siège 

A! hé née municipal, rue des Tro 

à 

13 septembre 1918. Déclaration à la sous-pré 
fecture de Reitns. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE 
TIGNY-SUR-VESLE, But: favoriser la protection 
et le repeuplement du gibier, du 
braconnage, protection des animaux utiles à 
l'agriculture, destruction des animaux nui- 
sibl Siôge social: mairie de Montigny-sur- 

;} septembre 1918. Déclarati à la préfecture 
: Ma seille, FÉDÉRATION DES COMITÉS D'INTÉRÊTS 


DE QUARTIER DU 7° ARRONDISSEMENT DE MARSEILLE. 
Nul: défense des iniérôts généraux communs 


aux comités de l'arrond ment; représenta 
tion à la confédération générale des comités 
de Marseille. Siège social: bar de la Colline 
4%, rue Samalan, Marseill 


43 septembre 4948, Déclaration À la sous-pré- 


fecture de Pontoise, COMITÉ FAMILIALE D'ENSEI- 
GNEMENT, D'ÉDUCATION ET D'ASSISTANCE DE Gnos- 
AY. But: créer, faire fonc ionnt el favoriser 
des œuvres d'éducation populaire, morale, fa- 


tniliale, sociale et profe sionnelle, Siège 60- 


cial: 20, rue des Ecoles, Groslay. 


#1 septembre 19,8, Déclaration à la préfecture 
de la Laire-Inférieure, AMICALE DES CHASSEURS 
BE LA COMMUNE D'Ixpne., Bul: grouper les por- 
teurs de permis, organiser et défendre leur 
droit à chasser, Siège social: café du Marché, 


à Basse-Indre. 


th septembre 1918. Déclaration à la sous-pré- 
feclure de Prades, TENNIS-CLUB DE LES- 
Bas, But: pratique du sport, Si social : 
rue des Thermes, à Vernet-les-Ba ns. 


Déclaration à la sous-pré- 
GROUPEMENT INTENPROFESSIONe 
NEL DE DEFENSE JURIDIQUE, CONTENTIEUSE ET FISCATK 
DK La RÉGION pikrpoise, But: défense juridique, 
con'entieuse et fiscale de ses membres. Siège 
social: rue de Douvrend, à Envermeu. 


dis septembre 1948. 
fecture de Dieppe. 


44 septembre 198, Déclaration à la préfecture 
de Lons-le-Saunier, SOCIÉTÉ DE CHASSE DU Pris 
EAU, But: location de terrain et exercice Je 

repeuplement et 
Siège social: chez 


la chasse sur ces terres; 
nuisibles 
à Publy. 


destruction des 
M, (Léon). 


1: septembre 1918, Déclaration à la sous-pré- 
fecture Fontenay-le-Comte, sur. 
PORTENS DU SPORT ATHLÉTIQUE FONTENAISIEN, But: 
diffusion du sport du ballon rond; aide au 
club local Sport athlétique fontenaisien; 


tion de facilités aux membres du club pour 
assister aux matches de football de Jeu 
Choix, Siège social: café des Loges, 57, rue 


des Log Fontenay-le-Comte. 


Déclaration à la préfecture 
SILLY. prati- 
mairie de Silly- 


11: septembre 1918. 
d'Argentan. CIUS SPORTIF DE 
que du football. Siège social: 
en-Gouffery. 


15 septembre 1948. Déclarallon à la pré lectu: 


de Ja Marne, SOCIÉTÉ DE CHASSE DE RECY. But: 
nélioration de Ja chasse, repeuplement du 
gibier, répression du braconnage. Siège social: 
inairie Ce Recy, 
15 septembre 1918. Déclaration à la préfet 
ie Ja Manche, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
LA But: coordonner la ligne de 
conduite des associations affiliées, en encoura- 


ger la formalion, les représenter collective- 
ment dans les organismes publics s'occupant 
de l'enscignement privé, veiller à leurs inté- 


iux et gérer des écoles 
dans le département, 


rêts matériels et mor 
normales d'instituteurs 


Siège social: 15, rue Clemenceau, à Coutances. 
13 septembre 1918, D'claralion à la préfecture 
de Vaucluse, UNIOX DÉPARTEMENTALE DES ASSC 
CIATIONS D'ÉDUCATION POPULAIRE DE VAUCLUSE 
But: coordonner la ligne de conduite des asso- 


ire et les représen 
49 ter, rue du 


cialions d'éducation popu! 
ter valablement. Siège social: 
Portail-Magnanen, à Avignon, 
tembre 1948. Déclaration à la préfecture 
d'ille-et-Vilaine. ASSOCIATION AMICALE DES 
ÉLÈVES DU COLIÈGE TECHNIQUE Dp& RENNES, Bul: 
relations amicales ct aide muluelle entre les 
anciens élèves du collège, Siège social: 1, bou- 
levard Laënnec, à Rennes, 


15 ser 


16 septembre 1948, Déclaration à la préfecture 
de la Loire, UNION NATIONALE DES VIEUX TRAVAIL- 
LEURS DE FRanCE, Eul: défense des droits des 
vieux travailleurs, Siège social : bourse du 
travail, à Firminy. 

16 septembre 191$, Déclaration à la sous-pré- 
fecture Ce Béziers, TOURIST-MOTOR-CLUB BITER- 
rois, But: motocyeliste et touristique. Siège 


social: café de la Pergola, à Béziers. 


1918. Décla 


ration à la sous-nré- 


pter “br à 

» de Saint-Nazaire, L’AMICALE DE CERTE. 
But: organisalion de fêtes quart er, amé- 
lioration des conditions abilation, aide à 


apporter aux écoles punliques à leurs €can- 
: 868, cilé de Cerle, 


4918, Déclaration à Ja préfec- 
nine, PONGISTE DR 
de la cullure physique 
calé Foy, place 


15 septembre 
ture de Lot-et-Gar 
L'AGENAIS. But: pratique 
et du ping-pong. Siège sacial : 
Jasmin, à Agen. 
16 septembre 1918. Déclaration à la sous-pré- 
feclure de Saint-Gaudens, SOCIÉTÉ DE CHASSE 
BLaJax, But: défense des intérêts Cynfgé- 
ques, Siège social: mairie de Blajan. 
16 septembre 1918. Déclaration à Ja sous-pré- 
fecture d’Avranches. AMICALE DE LA CLASSE 4993, 


But: resserrer les liens d'amlié entre tous 
les camarades, Siège social: hôtel de ville 
d'Avranches, 


16 septembre 49:86, Déclaration à la préfec- 
ture de Rennes, ASSOCIATION DES CHASSEURS DE 
LA pg Moxtentir, But: organisation 
de Ja chasse et protecliin du gibier et des 
rropriétés et des récoites sur le territoire de 
a commune de Montertll, Siège social: mairie 
de Monteriill. 


17 septembre 1918. Déclaration à la préfec- 
tur Côtes-du-Nornd. CENTRE LAÏQUE DES AU- 
DE LA JEUNESSE TT RELAIS. But: assurer 

“eunes travailleurs la mellleure ulilisa- 


tion de leurs loisirs, cn particulier par le dé- 

veloppe ment du mouvement en faveur des 
auberges de jeunesse à caractère laïque, siège 
social: caserne des Ursulines, Saint-Brieuc. 


ANCIENS! 


17 septembre 1918, Déclaration à la prétue 
ture de Marseille, (LOISIR POPULAIRE, But : 
Sport de plein air. Siège social: 4, Cher: a 
de la Marine, Sai at-Anfoi ne, à Marseil 
17 seplemhre 198. Déclaration à <ous-pré. 
fecture de Toulon. CNé-CLUS TOL LONXAIS, But: 
concourir à l'expansion de la culture einérma. 
tographique par yon de projec{ioug 
ct de conférences, Siège social: 55, rue Jean 
Jaurès, à Toulon 


17 seplembre 198. Déclaration à sous-pré- 
fec'ure d’Aubusson. Le VÉLO-CLUB AUBUSSoN. 
NAIS modifie et transfère son siève 
social du café iuvel à la mairie d'A Aubusson 


17 septembre 1918. Déc laration à sous-nré. 


feclure d'Issoudun. AMICALE DE LA PArETERIE 
VALENTIN JIUREAU, But : en t'aide entre les 
membres du Pi rsonnel. Siège social, papeterie 


à Chabris 


— 


17 septembre 1918. Déclaration à la sous-pré. 
lecture de Bayeux. ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
PULAIRE DE L'ÉCOLE NOTR£E-DAME DE Bayeux. But: 
orzanisalion du fonctionnement des écoles 
libres, notamment de Dame do 
Bayeux, Siège social: 12, rue de la Juridiction 
Bayeux. 


— 


Hureau, 


18 septembre 1918. Déclaration à la préfectire 
de Tarn-et-Garonne. ASSOCIATION AMICALE ps 
ANCIENS ELÈVES DES COURS PIGIER DR TARN-ET-(, 
RONNE, But: entr'aide mutuelle des socictai 
perfectionnement professionnel de ses men. 
bres, Siège social: 11, rue Porte-du-Moustier 
Montauban. 


18 septembre 1918. Déciaralion à la préfi cture 
de ja Sommie, L'AVENIR ESPÉRANTISIE. But: 

ct propagation de l'espéranto. Siège so 
rue Vion, à Amiens, 


Déclaration à la préfecture 
de Toulouse. ASSOCIATION TOULOUSAINE POUR LA 
CONSTRUCTION D'UN REFUGE. But: associalion 
sans but lucratif; faire aménager, en six ans 
et grâce à l'épargne publique, un refuge à 
Tou'ouse pour les animaux abandoñnés ou 
sans abri. Siège social: 7, rue des Jardins, 
Toulouse, 


20 septembre 19418. 


20 septembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de Toulouse, -PROVIDEXCE-Sronts. But: 
1ugby. Siège social: avenue de Castres, à 
Toulouse. 


20 septembre 148. Déclaration à la préfecture 
de Toulouse. ASSOCIATION EXPOSANTS DU SA- 
LON RÉGIONAL DES ARTS MÉNAGERS. But: orgaui- 
sation d’un salon régional d'arts ménagers 
annuel ct vulgarisation des articles d'art mé- 
nager. Siège social: maison des Ingénicurs, 
8, rue du Poids-de-l'Huite, Toulouse. 


21 septembre 1918. Déclaration à la préfec- 
ture de Lille, SOCIÉTÉ AMICALE DES ANCIENS MILI- 
TAIRES DES 69 ET 2059 HRÉGIMENTS D'INFANTERIE, 
But: conserver intact le culte de la patrie 
ainsi que tous les souvenirs glorieux qui se 
rattachent au drapeau du 8 et entretenir 
l'ancienne et cordiale camaraderie du régi- 
ment, Siège social: bar de l'Echo, place Gé- 
néral-de-Gaulle, Lille, 


21 septembre 1938. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Vichy. AMICALE DE LA COMMUNE LIBRM 
DE LA MOTTE ET SA BANLIEUE, But: groupement 
arnical. Siège social: café Bardeau, la Motte, 
Cusset. 


septembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de Lille, ASSOCIATION SPORTIVE RUPANS-GALLANT. 
But: pralique d'exercices physiques et no- 
lamment du football associalion, Siège so- 
cial: 230, rue d'Alger, Roubaix. 


Rectificatit au ‘Journal officiel du 43 mal 
1918: page 4659, 2e colonne, 13% annonce, au 
lieu de: « Association départementale Tru- 
rale », lire: « ASSOCIATION FAMILIALE RURALE », 


Paris. — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


